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Préface  

 
Pour faire face à la profonde crise économique et financière que les pays de la CEMAC ont connu entre 2014 et 2016, les Chefs d’Etat ont 

mis en place, sous la Présidence Dédiée de S.E Monsieur Denis SASSOU N’GUESSO, Président de la République du Congo, un 

Programme des Réformes Economiques et Financières (PREF-CEMAC), ayant pour objectifs de « concevoir et mettre en œuvre des actions 

rapides, vigoureuses et coordonnées, aussi bien au niveau national que sous régional, pour la stabilisation du cadre macroéconomique et 

une transformation structurelle et profonde des économies de la sous-région, afin d’en renforcer la résilience et de les placer sur le sentier 

de l’émergence » 

La mise en œuvre du PREF-CEMAC sur la période 2017-2020 a donné des résultats positifs sur le redressement de nos économies. 

Malheureusement, cet élan a été perturbé par la pandémie de la COVID-19, la volatilité des prix du pétrole et la persistance des problèmes 

sécuritaires. 

C’est dans ce contexte qu’à l’invitation de Son Excellence Paul BIYA, Président en Exercice de la Conférence des Chefs d’État de la 

CEMAC, Président de la République du Cameroun, un Sommet Extraordinaire de la Communauté Économique et Monétaire de l’Afrique 

Centrale s’est tenu par visioconférence le 18 août 2021, pour évaluer la situation macroéconomique de la CEMAC, en particulier dans le 

contexte de la pandémie du COVID-19, et analyser les mesures de redressement appropriées pour renforcer la résilience des économies de 

la sous-région et accélérer leur transformation structurelle, en vue d’une croissance soutenue, durable, inclusive et créatrice d’emplois. 

Ce Sommet Extraordinaire a donné un signal fort et marqué un tournant décisif dans l'engagement des pays membres à mettre résolument 

en œuvre, dans le cadre de cette stratégie communautaire et solidaire, dont le suivi de la mise en œuvre a été confié au PREF-CEMAC, les 

réformes structurelles urgentes et porteuses d’une croissance économique forte et vertueuse dans notre espace sous-régional. 

Aussi, afin d’engager durablement les États membres dans les réformes prioritaires de seconde génération, les Chefs d’État ont ainsi décidé : 

• « de mettre résolument en œuvre les politiques et réformes prioritaires dans le cadre de la deuxième phase du PREF-CEMAC pour opérer 

une réelle transformation structurelle vers l’industrialisation des économies de la CEMAC et créer les meilleures conditions d’une 

croissance soutenue, équitable tirée par le privé » ; 

• « d’impulser une nouvelle et forte dynamique à la stratégie régionale de redressement économique et financier, à travers les programmes 

économiques et financiers de deuxième génération à conclure avec le Fonds Monétaire International (FMI), appuyés entre autres par la 

Banque Mondiale, la Banque Africaine de Développement, et la France... ».  

Au regard de la portée des objectifs poursuivis, qui vont bien au-delà des questions traditionnelles d’ajustement budgétaire et externe, les Chefs 

d’Etat de la CEMAC ont, à l’occasion de ce Sommet, réaffirmé leur attachement à la stratégie communautaire et solidaire de sortie de crise ainsi 

que leur engagement de Haut niveau à approfondir la mise en œuvre des réformes prioritaires. 
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L’impératif de ces décisions se justifie par l’ampleur des défis à relever dans le cadre de la deuxième phase du PREF-CEMAC, notamment en ce 

qui concerne les chantiers relatifs à l’amélioration de la gouvernance, l’amélioration du climat des affaires, la diversification de l’économie, la 

promotion du secteur privé, etc. 

Aussi, l’exécution de la deuxième phase du PREF-CEMAC revêt une importance capitale dans la mesure où elle met un accent particulièrement 

accru sur la mise en œuvre effective des réformes structurelles dans tous les pays membres, de manière à concrétiser les objectifs poursuivis en 

matière de diversification et de transformation structurelle de nos économies.  

Cette orientation converge avec les attentes des partenaires techniques et financiers qui ont manifesté leur ferme volonté d’accompagner les Etats 

de la CEMAC dans la mise en œuvre des réformes prioritaires de deuxième génération nécessaires pour soutenir les objectifs poursuivis en matière 

de relance et de résilience des économies de la sous-région. 

A l’issue du Sommet Extraordinaire du 18 août 2021, qui a donné une nouvelle impulsion à la stratégie communautaire et solidaire de sortie de 

crise, le COPIL du PREF-CEMAC, conformément à son mandat, a adopté le 24 septembre 2021, lors de sa quatrième session extraordinaire, les 

mesures concrètes de mise en œuvre des 24 décisions et résolutions adoptées par les Chefs d’Etat consignées dans la matrice révisée du PREF-2. 

 Cette matrice révisée comporte les réformes et les actions devant être menées par les États membres de la CEMAC et les Institutions 

communautaires concernées, en vue de mettre résolument en œuvre les politiques et réformes prioritaires dans le cadre de la deuxième phase du 

PREF-CEMAC pour renforcer la résilience des économies de la sous-région et accélérer leur transformation structurelle en vue d’une croissance 

soutenue, durable, inclusive et créatrice d’emplois. Cette nouvelle matrice met l’accent sur les réformes structurelles proposées par les partenaires 

au développement, notamment le FMI et la Banque Mondiale. Enfin, elle intègre les actions en cours ou non encore réalisées de la matrice initiale 

du PREF-CEMAC. 

Ainsi, pour accélérer la mise en œuvre de la seconde phase du PREF-CEMAC, le COPIL a en particulier recommandé, au cours de cette 4ème 

session extraordinaire, l’élaboration d’un glossaire qui définit les termes des actions à mener dans le cadre de la matrice révisée et qui permet de 

maitriser l’ensemble de la méthodologie du suivi-évaluation de ladite matrice. Ce glossaire a été validé par la Cellule de Suivi au cours de sa 

quinzième session ordinaire des 20 et 21 décembre 2021. 

L’adoption du Document cadre révisé du PREF-CEMAC s’est opportunément accompagnée dans un premier temps de l’élaboration par le 

Secrétariat Permanent des différents outils de pilotage et de monitoring nécessaires. A cet effet, le COPIL du 12 août 2021 a recommandé une large 

diffusion de ces outils aux États membres et aux Institutions communautaires, en vue de concrétiser davantage leur appropriation et d’améliorer 

l’efficacité de la coordination et du suivi de l’exécution de la phase II du PREF-CEMAC.  
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Nous devons dans cette seconde étape de la mise en œuvre des réformes et des actions prioritaires de la matrice révisée du PREF-CEMAC, redoubler 

d’efforts, afin que les objectifs et le cap fixés par nos Chefs d’État soient effectivement atteints, avec un taux de croissance économique en termes 

réels progressant significativement à l’horizon 2025, un fort redressement des comptes extérieurs avec une balance commerciale qui serait positive, 

un système financier plus résilient, des réformes structurelles abouties qui donnent une place plus importante au développement du secteur privé 

et une intégration régionale plus renforcée en termes d’échanges des biens, des services et de mobilité des facteurs 

Ce glossaire a été élaboré par les experts de la Commission de la CEMAC, la BEAC, la BDEAC, et le Secrétariat Permanent du PREF-CEMAC, 

avec la pleine participation des États membres et en consultation avec nos partenaires au développement. 
 

Nous exprimons ici toute notre gratitude à l’endroit de nos partenaires traditionnels et des nouveaux partenaires pour leur appui et leur 

accompagnement. 
 

Enfin, nous félicitons le Secrétariat Permanent pour les efforts remarquables qui sont déployés pour assurer un suivi efficace de la mise en œuvre 

du PREF-CEMAC et pour la qualité technique du présent glossaire. 

 

 

 

 

RIGOBERT ROGER ANDELY 

Ministre des Finances, du Budget et du  

Portefeuille Public de la République du Congo 

Président du COPIL du PREF-CEMAC 
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MÉTHODOLOGIE RETENUE POUR L’ÉLABORATION DU GLOSSAIRE 
 DE LA MATRICE DES RÉFORMES ET ACTIONS PRIORITAIRES DU PREF-2 

 
Lors du Sommet Extraordinaire des Chefs d’État de la CEMAC du 18 

août 2021, les Chefs d’État ont décidé « de mettre en œuvre les 

politiques et réformes prioritaires dans le cadre de la deuxième phase 

du PREF-CEMAC pour opérer une réelle transformation structurelle 

vers l’industrialisation des économies de la CEMAC et de créer les 

conditions d’une croissance soutenue, équitable tirée par le privé ». 

En écho à cette décision, le COPIL du PREF-CEMAC, lors de sa 

session extraordinaire du 24 septembre 2021, a exhorté toutes les 

parties prenantes à mettre résolument en œuvre la Matrice révisée des 

réformes et actions prioritaires du PREF-II, et a instruit le Secrétariat 

Permanent du PREF-CEMAC à élaborer un glossaire pour clarifier les 

termes et actions à mener afin de parfaire la méthodologie de suivi du 

PREF-II. 

Le glossaire, dans le langage courant, est la liste alphabétique placée 

à la fin d’un ouvrage ou d’un document, donnant les mots du 

vocabulaire spécialisé qui y est utilisé. Il désigne aussi le nom donné 

à certains dictionnaires alphabétiques portant sur un domaine 

spécialisé. Enfin, il s’entend comme un dictionnaire expliquant ou 

remplaçant par des expressions courantes, des mots anciens ou 

obscurs d’une langue. 

Conformément à cette définition, on se serait attendu à ce que le 

glossaire de la Matrice des réformes et actions prioritaires du PREF-

II soit ce dictionnaire qui définit les termes, les concepts et les 

expressions spécialisés utilisés dans ladite Matrice. 

Une telle démarche aurait été scolaire, contreproductive et n’aurait pas 

permis aux différents acteurs de s’approprier la Matrice du PREF-II, 

de faciliter ou de comprendre la mise en œuvre contextuelle des 

actions et réformes prioritaires et encore moins de maitriser 

l’ensemble de la méthodologie du suivi-évaluation de ladite Matrice. 

La démarche retenue pour élaborer ce glossaire a donc consisté à : i) 

définir les objectifs généraux, les objectifs spécifiques, les actions et 

les critères de réalisation de l’ensemble des piliers de la matrice : 

politiques budgétaires (pilier 1), politique monétaire et système 

financier (pilier 2), réformes structurelles (pilier 3), intégration 

régionale (pilier 4) et coopération internationale (pilier 5) ; ii) rappeler 

le contexte ayant conduit à la définition ou aux choix de ces actions 

ou réformes ; iii) définir ou clarifier les termes, concepts et 

expressions utilisés dans la Matrice. 

La documentation utilisée pour élaborer ce glossaire tire sa source des 

cinq documents de base qui fondent la Matrice des réformes et actions 

prioritaires du PREF-II à savoir : i) le Document conjoint de la 

Banque Mondiale et du FMI sur les réformes structurelles à mettre en 

œuvre dans la CEMAC (mai 2021) ;  ii) le Document cadre révisé du 

PREF-II  (avril 2021); iii) le Plan Communautaire de Relance Post-

COVID-19  de la CEMAC (juillet 2020) ; iv) le Cadre Stratégique des 

Accords de Seconde Génération avec les Partenaires Techniques et 

Financiers Internationaux (juin 2020), et v) le Document cadre du 

PREF-I  (août 2017). De la sorte, ce glossaire se trouve être en 

définitive, une synthèse de toute cette documentation de base.
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PILIER 1 : POLITIQUES BUDGÉTAIRES 
 

PROGRAMME DES RÉFORMES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES DE LA CEMAC (PREF-CEMAC) 2021-2025 

Glossaire des concepts pour le monitoring 

Pilier 1 : Politiques budgétaires 

Numéro 
Nature du concept 

ou de l'indicateur 
Concepts et indicateurs Définitions et justification des réformes 

1 Objectif général 1. Renforcement de la politique fiscale 

La politique budgétaire est l’une des composantes de la politique économique qui vise à agir sur la situation 

macroéconomique par l’intermédiaire des finances publiques et dont l’action peut porter sur les recettes 

budgétaires, les dépenses budgétaires ou le solde budgétaire. 

 

La politique économique désigne l’ensemble des interventions des pouvoirs publics en vue d’orienter 

l’activité économique dans un sens jugé souhaitable. 

 

Face à un choc dans une union monétaire avec un régime de change fixe, le poids de l’ajustement repose 

principalement sur la politique budgétaire. Ainsi, pour préserver la viabilité des finances publiques, l’accent 

est mis sur (i) le renforcement de la politique fiscale (OG1), ii) la rationalisation de la gestion financière 

des Etats, (iii) la rationalisation de la qualité et l’efficacité de la dépense publique (OG3), et (iv) 

l’harmonisation des procédures et des règles budgétaires et l’amélioration de la coordination des politiques 

budgétaires (OG4). Le renforcement de la politique fiscale est la plus importante de ces actions car il est 

déterminant pour assurer la viabilité des finances publiques. 

 

La politique fiscale est une composante de la politique budgétaire qui consiste à fixer chaque année le taux 

et l’assiette des différents impôts. Elle a quatre fonctions qui portent sur : i) le financement des dépenses 

publiques d’un pays ; ii) la redistribution des ressources ; iii) la stabilisation de l’économie  et iv) la 

modification de l’allocation des ressources en incitant les agents économiques à agir dans un sens jugé 

souhaitable. 

2 Objectif spécifique 
1. Renforcer la mobilisation des recettes non 

pétrolières 

Dans le cadre des programmes économiques et financiers de deuxième génération, il a été convenu, entre 

autres, de rééquilibrer les priorités en matière de consolidation budgétaire, en privilégiant le renforcement 

de la mobilisation des recettes non pétrolières (pour réduire la dépendance vis-à-vis des recettes issues des 

hydrocarbures), plutôt que la diminution des dépenses publiques, comme observée dans le cadre des anciens 

programmes. Ce renforcement requiert notamment l’élargissement de l’assiette fiscale, la régularité dans 

le remboursement des crédits de TVA, la fiscalisation des actifs fonciers et immobiliers et la poursuite de 

la modernisation des administrations fiscales. Le renforcement devrait permettre de porter le taux de 

pression fiscale non pétrolière à au moins 17 %, conformément aux critères de convergence de la Zone 

Franc. Il convient de préciser qu’une augmentation de la pression de la fiscalité indirecte signifie 

davantage une amélioration de l’efficacité de la TVA qu’un relèvement du taux standard déjà élevé dans 

l’Union. Les voies à suivre sont donc indiquées ci-dessous et devraient être concomitantes.  
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3 Action 
1.1: Fiscalité - Mobiliser les recettes intérieures 

hors pétrole. 

Pour consolider les recettes fiscales, tout en favorisant la compétitivité des entreprises, l’orientation de la 

politique fiscale consiste à : (i) relever le taux de pression effectif de la fiscalité indirecte (TVA et droits 

d’accises) et à abaisser la fiscalité directe, en particulier celle concernant les bénéfices des sociétés 

(personnes morales uniquement), (ii) fiscaliser les actifs fonciers et immobiliers, dont la non-fiscalisation 

actuelle accroît les inégalités entre riches et pauvres et (iii) automatiser les remboursements des crédits de 

TVA.  

 

La fiscalité est l’ensemble des impôts et taxes perçus par les administrations publiques. 

 

L’impôt est une prestation pécuniaire requise des membres de la collectivité (personnes physiques et 

morales). Il est perçu par voie d’autorité et à titre définitif, sans contrepartie en vue de la couverture des 

dépenses publiques. 

 

La taxe est une prestation pécuniaire perçue par voie d’autorité et à titre définitif par les pouvoirs publics 

pour couvrir les charges liées à un service public particulier. 

4 Critère de réalisation  

1.1.1: Le taux de pression fiscale hors ressources 

pétrolières des États s'améliore de 0,5 point du 

PIB chaque année pendant l’horizon du 

programme.  

Le taux de pression fiscale est le rapport entre le total des impôts et des taxes (recettes fiscales) et le produit 

intérieur brut. 

 

L’action est considérée comme réalisée au cours de l’année lorsque le taux de pression fiscale non pétrolière 

de cette année (rapport entre recettes fiscales non pétrolières et le PIB nominal non pétrolier) augmente 

d’au moins 0,5 point, par rapport à celui de l’année précédente.  

5 Action 

1.2 : Rationaliser les dépenses fiscales 

(évaluation et publication systématique en 

annexe des lois de finances nationales). 

Les dépenses fiscales sont des exonérations explicites accordées à travers des taux réduits de TVA sur 

certains biens ou services ainsi qu’à travers les codes des investissements, voire de manière ad-hoc par les 

ministres des finances, ou implicites du fait de la non fiscalisation de certains actifs (fonciers notamment) 

ou activités (secteur informel). Ces dépenses sont plus ou moins significatives dans certains pays et sont 

génératrices d’importantes iniquités. Une définition concertée et une estimation systématique des dépenses 

fiscales sont nécessaires afin d’en apprécier la justification économique et l’impact. A l’exemple de 

l’UEMOA qui a produit une décision communautaire en 2015 établissant le principe d’évaluation et de 

publication en annexe de La loi de finances d’une estimation des dépenses fiscales, les pays de la CEMAC 

devraient recenser et publier en annexe de leurs Lois des finances, la liste, la justification économique et 

l’impact des dépenses fiscales (montant) qu’ils pratiquent. 

6 Critère de réalisation  

1.2.1 : Conformément à la section IV alinéa 9 de 

l’annexe de la Directive n°06/11-UEAC-190-

CM-22 relative au Code de transparence et de 

bonne gouvernance dans la gestion des finances 

publiques, la liste des dépenses fiscales est 

publiée chaque année. 

L’action est considérée comme réalisée au cours de l’année lorsque le pays publie en annexe de sa Loi des 

finances, la liste des dépenses fiscales qu’il applique, avec leur justification économique et leur impact 

(montant). 

7 Critère de réalisation  
1.2.2 : Le  montant des dépenses fiscales est 

réduit de 10% chaque année. 

L’action est considérée comme réalisée au cours de l’année lorsque le montant des dépenses fiscales est 

inférieur à au moins 10 % à celui de l’année précédente. Cette évaluation est effectuée sur la base de la 

valeur effective des exonérations  d’une année à l’autre, tel que ressortant du rapport d’exécution des 

finances publiques de l’année et non sur celle des prévisions budgétaires contenues dans les lois des 

finances. 
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8 Action  

1.3 : Produire une Directive communautaire 

identifiant les exonérations légales en matière 

d'impôts directs et indirects (exonérations 

nationales et celles relevant d'accords 

internationaux) et suivre son application par les 

États membres. Supprimer les exonérations 

exceptionnelles ou ad hoc (qui dépendent des 

ministres des finances, des directions générales 

des impôts et des douanes). 

A l’instar de l’UEMOA, la CEMAC devrait adopter un règlement communautaire permettant de définir, 

de rationaliser et d’harmoniser le traitement des dépenses fiscales dans la Sous-Région. L’élaboration de 

ce règlement sera appuyée sur les conclusions d’une étude approfondie sur la pratique des dépenses fiscales 

dans la CEMAC. 

9 Critère de réalisation  
1.3.1 : Une étude sur les dépenses fiscales est 

réalisée. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque l’étude sur la pratique des dépenses fiscales, réalisée sous 

l’égide de la Commission de la CEMAC, et le projet de Directive communautaire y afférent sont 

disponibles. 

10 Critère de réalisation  1.3.2 : La Directive communautaire est adoptée.  

L’action est considérée comme réalisée lorsque la Directive communautaire sur la rationalisation des 

dépenses fiscales dans la CEMAC est adoptée par le Conseil des Ministres de l’UEAC, en s’appuyant sur 

les conclusions de l’étude sur la pratique des dépenses fiscales dans la CEMAC. 

11 Critère de réalisation  

1.3.3 Les textes nationaux de mise en œuvre de 

la Directive communautaire sont adoptés et 

exécutés. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque chaque Etat adopte un texte permettant de transcrire dans 

son ordre juridique interne, la Directive communautaire sur la rationalisation des dépenses fiscales dans la 

CEMAC. 

12 Critère de réalisation  

1.3.4 : Un texte national supprimant les 

exonérations exceptionnelles ou ad hoc est 

adopté. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque chaque Etat adopte un texte supprimant les exonérations 

exceptionnelles ou ad hoc. 

13 Critère de réalisation  
1.3.5 : Les exonérations exceptionnelles ou ad 

hoc sont supprimées. 

L’action est considérée comme réalisée au cours de l’année et dès 2022 lorsque les exonérations 

exceptionnelles ou ad hoc diminuent d’au moins 10 %, en valeur, par rapport à l’année précédente. Cette 

évaluation est effectuée sur la base des recettes effectives de chaque année et non sur celle des prévisions 

budgétaires contenues dans les lois des finances. 

14 Action  

1.4 : Élargir l'assiette de la TVA: appliquer le 

taux réduit prévu par la Directive communautaire 

exclusivement aux biens exonérés en 2016. 

La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) est un impôt indirect sur la consommation finale prélevée à l’occasion 

des achats de biens et services. Elle est principalement payée par les ménages. 

 

Les systèmes de TVA dans la CEMAC comme dans la plupart des pays africains se caractérisent par 

l’application d’un taux standard élevé et de nombreuses exonérations. Dans ce contexte, le taux de TVA 

réduit, prévu dans la Directive communautaire, constitue un moyen pour soumettre des biens exonérés à la 

TVA et élargir ainsi l’assiette de cet impôt. L’usage d’un taux réduit de TVA devrait donc être réservé 

exclusivement aux seuls biens exonérés en 2016 afin d’éviter toute tentation de réduire le taux de 

certains biens ou services actuellement assujettis au taux standard. Cette mesure permettrait d’atténuer 

les effets redistributifs d’un assujettissement à la TVA des biens agricoles produits en zone rurale et 

consommés en zone urbaine. Ces dispositions impliqueraient de revoir la Directive communautaire de la 

CEMAC. 

15 Critère de réalisation  
1.4.1 : La Directive communautaire sur la TVA 

est appliquée  

L’action est considérée comme réalisée au cours de l’année lorsque le taux de TVA réduit, prévu dans la 

Directive communautaire, est appliqué dans la Loi des finances aux biens exonérés en 2016, en lieu et place 

des exonérations, afin d’élargir l’assiette de cet impôt. 
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16 Action  
1.5 : Maitriser le domaine foncier. Promouvoir et 

développer la fiscalité foncière.  

La fiscalité foncière est l’ensemble des taxes foncières perçues par les administrations publiques. 

La taxe foncière est un impôt direct local annuel auquel est assujetti tout propriétaire d’un bien immobilier 

ou usufruitier de propriétés bâties. 

 

En zone CEMAC, comme dans la plupart des pays en développement, il n’est pas possible d’établir une 

fiscalité foncière similaire à celle pratiquée dans les pays développés qui s’appuie sur une valeur locative 

ou une valeur de marché de l’assiette, du fait de la défaillance du cadastre, dont la réforme a été mainte fois 

programmée dans le passé mais a été plusieurs fois retardée du fait de sa complexité. Des efforts sont donc 

à fournir sur le plan de la fiscalisation des actifs fonciers et immobiliers, dont la non-fiscalisation actuelle 

se traduit par un manque à gagner des recettes fiscales, et est un facteur d’accroissement des inégalités, 

compte tenu du fait que le foncier est un actif refuge des ménages urbains aisés comme en témoigne 

l’appréciation quasi continue des prix des terrains et des bâtis dans les capitales.  

 

De la sorte, pour promouvoir et développer la fiscalité foncière, il est indispensable de maitriser le domaine 

foncier et d’établir un cadastre fiscal dans chaque Etat. En effet, l’élargissement de l’assiette fiscale dans 

le domaine foncier est tributaire de l’amélioration de la gestion cadastrale, des valeurs locatives et de 

marché des terrains et des immeubles. 

17 Critère de réalisation  
1.5.1 : Tous les États membres sont dotés d'un 

cadastre fiscal. 

L’action est considérée comme réalisée au cours de l’année lorsque les pays réforment leur fiscalité foncière 

en : (i) adoptant un mode de calcul de la taxe foncière assis sur la valeur dans les centres (hyper-centres) 

urbains où un marché immobilier existe, (ii) adoptant un mode indiciaire de calcul de la taxe foncière pour 

les autres zones géographiques. Cette valeur indiciaire peut s’ajuster selon la localisation géographique et 

certains facteurs (ex le type de bâtiments, la destination économique de la propriété foncière, la proximité 

de biens ou services publics locaux ou centraux, la connexion au réseau électrique (ou au réseau d’eau), la 

consommation électrique moyenne dans la zone, le trafic recensé par les antennes de téléphonie mobile, 

etc ), (iii) supprimant les exonérations actuelles de la taxe foncière en particulier celles concernant les 

immeubles occupés par le propriétaire ou des membres de sa famille et les terrains agricoles, qui ne sont 

pas justifiées en termes d’efficacité économique car elles entretiennent la spéculation et l’utilisation du 

foncier comme une valeur de réserve non productive. 

18 Critère de réalisation  
1.5.2 : Un système de recouvrement des impôts 

et taxes foncières est élaboré et mis en œuvre. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque qu’un dispositif formel et transparent de recouvrement de 

la fiscalité foncière est élaboré et mis en place. 
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19 Action  
1.6 : Parafiscalité - renforcer la transparence des 

prélèvements parafiscaux  

La parafiscalité est constituée des prélèvements obligatoires affectés à d’autres organismes que l’État et les 

collectivités territoriales. Les cotisations sociales ou la redevance audiovisuelle sont par exemple des 

composantes de la parafiscalité. 

 

Les pays membres de la CEMAC sont  exposés à une prolifération de la parafiscalité qui peut s’aggraver 

avec les difficultés budgétaires. Les prélèvements, des droits ou quasi taxes levés par des administrations 

publiques ou des agences autres que la Direction Générale des Impôts ou des Douanes constituent 

l’ensemble de la parafiscalité. Celle-ci est particulièrement importante dans la CEMAC et peut s’expliquer 

par des défaillances passées au niveau des Trésors publics, conduisant les ministères sectoriels à se financer 

par ce type de prélèvements et par l’approche de certains bailleurs consistant à préférer la création 

d’agences (autonomes) dotées de ressources propres qui peuvent prendre la forme de prélèvements 

obligatoires. Ces prélèvements s’opèrent néanmoins généralement en dehors de toute transparence et leur 

pratique s’écarte souvent du principe d’orthodoxie en matière de centralisation de la recette publique.  

 

Une rationalisation de la parafiscalité, à défaut de sa suppression, pourrait passer donc par une centralisation 

de la collecte des recettes concernées au niveau d’une administration dédiée au sein du ministère des 

finances. 

20 Critère de réalisation  

1.6.1 : Toutes les administrations publiques 

parafiscales sont identifiées et leurs recettes 

retracées.  

L’action est considérée comme réalisée lorsque toutes les administrations parafiscales sont recensées et 

qu’un dispositif centralisé pour assurer la traçabilité des recettes parafiscales est mis en place et 

opérationnel. 

21 Critère de réalisation  
1.6.2 : Au moins 50% des recettes parafiscales 

sont reversées au Trésor public. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque au-moins 50 % des recettes parafiscales recensées au cours 

de l’année sont reversées au Trésor public. 

22 Objectif spécifique 
2. Renforcer les capacités de l’administration 

fiscale  

Dans la plupart des pays en développement, l'administration fiscale est faible et les problèmes de fraude et 

de corruption sont importants. La faiblesse de l'administration fiscale est due à l'interaction des nombreux 

facteurs tels que la complexité de la législation et des procédures fiscales, la médiocrité des systèmes 

d'information, la corruption, la faible motivation du personnel et les ingérences politiques. Ces difficultés 

administratives sont également à l’origine de la mauvaise répartition de la charge fiscale entre les personnes 

morales et les personnes physiques. Pour soutenir l’efficacité de la réforme fiscale, le renforcement des 

capacités des régies financières et la réduction des difficultés administratives peuvent contribuer de manière 

sensible à l’augmentation des recettes, parallèlement à la croissance économique. Les actions envisageables 

dans ce contexte portent notamment sur la formation, le renforcement de la gouvernance de l’administration 

fiscale, l’équipement et la coordination des actions des régies financières, en particulier à travers 

l’institution d’un système d’identification unique des contribuables et la digitalisation des procédures. 

23 Action 

2.1: Créer et alimenter le compte séquestre à la 

Banque Centrale par 20% au moins des recettes 

de TVA en douane pour sécuriser le 

remboursement des crédits de TVA des sociétés 

exportatrices et améliorer la compétitivité de la 

CEMAC. 

Le compte séquestre à la Banque Centrale est un compte de dépôt ouvert à la Banque Centrale au nom du 

Trésor Public dont l’actif, constitué de 20% au moins des recettes de TVA en douane des sociétés 

exportatrices, est rendu momentanément indisponible en vue de sécuriser et de garantir le remboursement 

des crédits de TVA. 

 

Les crédits de TVA correspondent à la TVA sur les achats des sociétés exportatrices que le fisc doit leur 

rembourser. Ces crédits sont un dysfonctionnement des systèmes de TVA dans la CEMAC car en principe, 

les entreprises devraient normalement déduire la TVA payée sur leurs achats de la TVA prélevée sur leurs 

ventes. Dans la pratique actuelle, les entreprises payent la TVA sur leurs ventes et ne sont pas 

automatiquement remboursées de la TVA sur leurs achats. Le compte séquestre vise donc à sécuriser le 
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remboursement des crédits de TVA afin de limiter la pression sur la trésorerie des entreprises et sur leur 

compétitivité. 

 

 En matière d’imposition, lorsque le montant de la TVA à déduire est supérieur au montant de la TVA 

collectée, l'entreprise bénéficie d'un crédit de TVA. Elle détient alors une créance fiscale sur le Trésor. 

Seule la TVA payée sur des opérations ouvrant droit à déduction peut être prise en compte pour la 

détermination d'un crédit de TVA. Le remboursement des crédits de TVA est une procédure qui consiste 

pour l'administration fiscale à restituer aux entreprises en situation de crédit structurel le montant de leur 

crédit validé afin de garantir la neutralité de cet impôt de base. 

 

Le non remboursement des crédits de TVA sur les importations de biens d’équipement est l’un des 

symptômes des difficultés des administrations financières dans la CEMAC. Les retards observés dans 

plusieurs pays ont ainsi été à plusieurs égards une source majeure de dysfonctionnement, avec des 

conséquences inévitables sur la compétitivité, la solvabilité et la viabilité des entreprises. La réforme de la 

TVA devrait donc être complétée par la rationalisation de la gestion des crédits de TVA, à travers 

principalement leur automatisation, qui est largement préférable aux exonérations qui multiplient les 

régimes fiscaux et douaniers et complexifient le travail des administrations de collecte. Ce mécanisme et 

la création d’un compte séquestre à la Banque Centrale, prévu par une directive régionale, alimenté par un 

pourcentage significatif (de l’ordre de 20% au moins) des recettes de TVA en douane, doivent permettre 

de sécuriser le remboursement des crédits de TVA des sociétés exportatrices et améliorer ainsi la 

compétitivité de l’Union. 

24 Critère de réalisation  

2.1.1: Les comptes séquestres sont créés et 

alimentés à la Banque Centrale par au moins 

20% des recettes de TVA en douane. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque les comptes séquestres sont créés et alimentés à la Banque 

Centrale par au moins 20% des recettes de TVA en douane de l’année courante. 

25 Critère de réalisation  

2.1.2 : Les Crédits de TVA aux sociétés 

exportatrices sont remboursés à hauteur de 80% 

au moins par les États 

L’action est considérée comme réalisée lorsque les crédits de TVA aux entreprises exportatrices de l’année 

précédente sont remboursés à hauteur de 80% au moins par les États pendant l’année courante. 

26 Action 

2.2 : Généraliser l'utilisation du numéro 

d'identifiant fiscal unique (NIF) auprès des 

administrations des douanes et des impôts.  

Le numéro d’identifiant fiscal unique (NIF) est un numéro d’identification unique attribué à chaque 

contribuable par l’administration fiscale (douanes, impôts directs et indirects, etc) pour toutes ses 

démarches fiscales. 

 

L’utilisation généralisée du numéro d'identifiant fiscal unique dans les administrations des douanes et des 

impôts est un outil de coordination très efficace qui permet de lutter contre les fuites de recettes. L’efficacité 

de ces identifiants uniques dépend cependant de leur fiabilité, en particulier de leur actualisation.  

27 Critère de réalisation  

2.2.1 : Au moins 80% des contribuables 

disposent d'un NIF auprès des Administrations 

de douanes et des Impôts.  

L’action est considérée comme réalisée lorsque la liste actualisée des contribuables est disponible et qu’au 

moins 80% des contribuables disposent d'un NIF auprès des Administrations de douanes et des impôts 

28 Action  

2.3 : Publier les numéros d'identifiant fiscal 

unique des entreprises actives et à jour de leurs 

obligations fiscales  

A l’instar de l’institution des NIF, la publication annuelle de la liste des entreprises actives et à jour de leurs 

obligations fiscales devrait également améliorer la transparence.   

29 Critère de réalisation  

2.3.1: Les NIF actifs sont consultables en temps 

réel sur le site internet des directions générales 

des impôts qui en certifient l'authenticité.  

L’action est considérée comme réalisée lorsque les NIF actifs sont consultables en temps réel, par les 

personnes habilitées, sur le site web des directions générales des impôts qui en certifient l'authenticité. Cette 

consultation doit être effective au plus tard à partir 31/12/2021. 
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30 Action 

2.4 : Améliorer l’intégration et la modernisation 

des administrations fiscales (Impôts, Douane et 

Trésor) pour le partage d’informations. 

L’unification de l’identification des contribuables et la digitalisation des procédures concourent à la 

modernisation des administrations fiscales et surtout à leur intégration, en vue du partage des informations 

sur les  contribuables. 

31 Critère de réalisation  

2.4.1 : Un texte communautaire est adopté pour 

institutionnaliser l'échange de données entre les 

administrations fiscales et douanières des États 

membres. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque le texte communautaire institutionnalisant l'échange de 

données entre les administrations fiscales et douanières des États membres est adopté et publié. 

32 Critère de réalisation  

2.4.2 : L’interconnexion des systèmes 

d’information des différentes administrations 

(Impôts, Douane et Trésor) est effective. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque les systèmes d’information des différentes administrations 

(Impôts, Douane et Trésor) sont interconnectés et opèrent de manière effective. 

33 Critère de réalisation  

2.4.3: Le dispositif automatisé d'échange des 

données entre la Banque Centrale et les 

Administrations douanières sur la mise en œuvre 

de la réglementation de change est mis en place 

L’action est considérée comme réalisée lorsqu’un dispositif automatisé d'échange des données entre la 

Banque Centrale et les Administrations douanières sur la mise en œuvre de la réglementation de change est 

mis en place. 

34 Action  
2.5 : Dématérialiser les procédures 

administratives, douanières et fiscales 

La dématérialisation ou la digitalisation des procédures administratives, douanières et fiscales est une 

composante déterminante d’une réforme fiscale réussie. Elle a également été, dans certains pays, un 

élément clé de l’amélioration du climat des affaires à travers l’interconnexion des administrations 

publiques, avec pour avantages de réduire le nombre, le temps et le coût des procédures, d’améliorer la 

transparence, l’intégrité, le traitement équitable des usagers/contribuables, l’efficacité et l’efficience et la 

diminution des risques de conflits d’intérêts. 

35 Critère de réalisation  

2.5.1: Elaboration d'une stratégie régionale de 

dématérialisation des procédures 

administratives, douanières et fiscales.  

L’action est considérée comme réalisée lorsque qu’une stratégie régionale de dématérialisation des 

procédures administratives, douanières et fiscales est élaborée et adoptée au niveau communautaire. 

36 Critère de réalisation  
2.5.2 : Les déclarations douanières et fiscales se 

font en ligne. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque que, en lien avec la stratégie communautaire, les 

déclarations douanières et fiscales se font en ligne dans les pays de la CEMAC. 

37 Critère de réalisation  
2.5.3 : Les paiements des recettes douanières et 

fiscales se font en ligne. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque que, en lien avec la stratégie communautaire, les paiements 

des recettes douanières et fiscales se font en ligne dans les pays de la CEMAC. 

38 Critère de réalisation  
2.5.4 : Les contrôles douaniers et fiscaux se font 

en ligne. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque que, en lien avec la stratégie communautaire, les contrôles 

douaniers et fiscaux se font en ligne dans les pays de la CEMAC. 

39 Objectif général 
2. Rationalisation de la gestion financière des 

Etats 

La gestion financière de l’Etat a deux composantes. La première est la gestion de la dette publique qui a 

pour objectif de pourvoir aux besoins de financement de l’Etat au moindre coût possible à long terme, tout 

en maintenant le risque à un niveau satisfaisant. Quant à la seconde, à savoir la gestion de la trésorerie 

publique, elle a pour objectif de permettre à l’Etat d’honorer l’ensemble de ses obligations financières à 

bonne date, lorsque celles-ci arrivent à échéance (deviennent exigibles). En conséquence, la dette publique 

et la trésorerie publique apparaissent comme étant respectivement le passif et l’actif des opérations 

financières de l’Etat. Elles doivent impérativement être coordonnées pour éviter des dysfonctionnements 

et des charges financières élevées pour l’Etat. Le risque est variation future du coût (service de la dette) 

provenant de la variation d’une des variables de la dette (taux de change, taux d’intérêt, conditions de 

refinancement), etc,  
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40 Objectif spécifique  

3. Optimiser la gestion de la trésorerie publique 

afin de réduire les coûts d'opportunité liés à la 

dispersion des dépôts publics 

D’après la littérature, les symptômes courants d’une gestion inefficace de la trésorerie sont : des soldes 

inutilisés sur les comptes en banque, des emprunts par le Trésor alors qu’il existe des fonds disponibles sur 

les autres comptes de l’Etat en banque, des accumulation des restes à payer et d’arriérés de paiements (cas 

de report de dépenses), le non-respect des échéanciers relatifs au service de la dette, avec parfois pour 

conséquence, des rééchelonnements et titrisation des engagements publics qui génèrent des charges 

financières importantes. 

41 Action  

3.1: Élargir l'exhaustivité des comptes uniques 

du Trésor (CUT) et améliorer la rapidité, 

l'exactitude et la ventilation des rapports 

d'exécution budgétaire 

La centralisation de la gestion de la trésorerie publique est une action clé dans la rationalisation de la gestion 

financière des Etats car elle permet notamment de contenir l’endettement public en évitant que le Trésor 

public n’émette des emprunts alors que certaines administrations publiques entretiennent des dépôts 

importants dans des banques, qui à leur tour, les utilisent pour souscrire aux titres publics. L'achèvement 

de la mise en œuvre du compte unique du Trésor (CUT) aiderait donc les gouvernements de la CEMAC à 

réaliser des économies en minimisant les liquidités inutilisées et en limitant le recours aux emprunts à court 

terme, réduisant ainsi les coûts du service de la dette. Elle peut également contribuer à optimiser l'utilisation 

de la trésorerie disponible pour une exécution fluide du budget et à accroître l'exhaustivité des rapports 

d'exécution budgétaire, améliorant ainsi la transparence des finances publiques. 

 

Le compte unique du Trésor (CUT) est une structure unifiée des comptes bancaires de l’État (y compris 

ceux des administrations publiques autonomes et des collectivités décentralisées) qui donne une vue 

d’ensemble de ses liquidités. Fondé sur l’unité de trésorerie, il se compose d’un compte bancaire logé à la 

Banque Centrale ou d’une série de comptes liés à partir desquels l’État effectue la totalité de ses 

encaissements et de ses décaissements. 

42 Critère de réalisation  

3.1.1: Adoption d'un modèle standardisé de 

convention entre la Banque Centrale et les trésors 

nationaux pour fournir un cadre opérationnel 

commun. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque que le modèle standardisé de convention entre la Banque 

Centrale et les trésors nationaux pour fournir un cadre opérationnel commun est adopté et mis en œuvre. 

43 Critère de réalisation  

3.1.2: Le nouveau dispositif  (Agence Comptable 

du Trésor et plate-forme  informatique) d'appui 

des opérations du CUT est  mis en place 

L’action est considérée comme réalisée lorsque le nouveau dispositif d'appui des opérations du CUT 

(Agence Comptable du Trésor et plate-forme  informatique) est mis en place et opérationnel. 

44 Critère de réalisation  

3.1.3: Le cadre réglementaire, institutionnel et 

opérationnel est adopté dans chaque pays pour 

l'entrée en vigueur et le fonctionnement du 

Compte Unique du Trésor 

L’action est considérée comme réalisée lorsque chaque pays adopte un cadre réglementaire, institutionnel 

et opérationnel pour l'entrée en vigueur et le fonctionnement du Compte Unique du Trésor. 

45 Objectif général 
3. Rationalisation et amélioration de la qualité et 

de l'efficacité de la dépense publique 

Les dépenses publiques sont les dépenses financées par l’État. Elles sont relatives au service de la dette 

publique, au paiement des salaires des agents de l’Etat et des prestations sociales, au versement des 

subventions et prêts à différents secteurs d’activité et aux achats de biens et services nécessaires à la 

production des biens collectifs par les administrations publiques. 

Face à un choc dans une union monétaire avec un régime de change fixe, le poids de l’ajustement repose 

sur la politique budgétaire. Dans cette perspective, à côté du renforcement de la politique fiscale, la 

rationalisation et l’amélioration de la qualité de la dépense publique vise à promouvoir la qualité et 

l’efficacité de la dépense publique (plutôt que la diminution de celle-ci) qui sont les gages d’une bonne 

allocation budgétaire des ressources internes et externes, sources d’une croissance économique forte, 

durable et inclusive  
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46 Objectif spécifique  
4. Conduire des politiques budgétaires ciblées en 

matière de dépenses publiques  

Étant donné le déficit d'infrastructures important dans la région dans le domaine de l'électricité, de l'eau, 

du numérique, des infrastructures dans les domaines sociaux (développement des capacités dans les 

secteurs de la santé, de l’éducation, etc.)et des services de transport, les conditions d’une croissance non 

pétrolière plus élevée dépendent de manière cruciale du développement des infrastructures stratégiques et 

de la capacité des Etats à les financer par leurs propres ressources, pour limiter la dépendance à l’égard du 

financement extérieur, bien souvent imprévisible. 

47 Action  

4.1 : Améliorer  la qualité des dépenses 

publiques, notamment en privilégiant les 

investissements sur ressources propres 

comportant une rentabilité économique et sociale 

avérée 

Lorsque l’espace budgétaire disponible est limité, la sélection stratégique des projets et les mécanismes 

appropriés pour assurer une mise en œuvre efficace des projets sont essentiels pour maximiser les avantages 

économiques des investissements publics. L'objectif est donc en grande partie de dépenser mieux, pas plus, 

et de renforcer les capacités pour une meilleure exécution des projets et une meilleure gestion des actifs. 

Cela suppose une meilleure transparence et une concentration sur les décisions d'investissement fondées 

sur des données probantes, telles qu’une analyse coûts-avantages rigoureuse pour maximiser le taux de 

rendement social et éviter les projets d'éléphants blancs. Enfin de compte, une meilleure gestion des 

investissements publics dépend également de manière cruciale de la qualité, de la prévisibilité et de la 

transparence de l'exécution du budget, qui sont essentielles pour améliorer la gouvernance globale et réduire 

les risques de corruption.  

48 Critère de réalisation  

4.1.1 : Les investissements prévus sur ressources 

propres dans la Loi de finances ont fait l’objet 

d’une évaluation technique sur la base des 

critères de maturité (APS, APD) et étude de 

rentabilité. 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les investissements financés sur 

ressources propres dans la Loi de finances font l’objet d’une évaluation technique sur la base des critères 

de maturité et d’une étude de rentabilité solide. 

49 Critère de réalisation  

4.1.2 : Les investissements sur ressources 

propres en matière d’infrastructures d’énergie,  

routières et, de recherche et développement 

représentent une proportion de 40% du volume 

des investissements globaux. 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les investissements financés sur 

ressources propres en matière d’infrastructures d’énergie,  routières et, de recherche et développement 

représentent au moins 40% du volume total des investissements publics de l’année. 

50 Action  

4.2 : Réaliser les investissements sociaux dans 

les domaines de l’éducation, la santé, les affaires 

sociales 

Dans les secteurs sociaux de base, les politiques de santé et d'éducation peuvent aider à créer, soutenir et 

améliorer des systèmes qui offrent un apprentissage et une santé de qualité. L'amélioration de la prestation 

des services de santé et d'éducation ne se traduira pas par de meilleurs résultats en matière de 

développement humain à moins que les familles ne soient en mesure d'utiliser ces services. Enfin, les efforts 

visant à améliorer la formation du capital humain devraient s'accompagner des actions visant à améliorer 

le marché du travail afin d'augmenter le taux de rendement du capital humain.  

 

Spécifiquement en matière de santé, les pays de la CEMAC affichent dans l’ensemble une performance 

inférieure en terme de couverture des services par rapport aux pays dépensant des montants similaires dans 

la santé publique. Les dépenses de santé publique dans les pays de la CEMAC sont en effet inférieures aux 

besoins compte tenu des niveaux de revenus et ne sont pas efficacement orientées vers les services 

essentiels universels. En outre, les ressources disponibles sont allouées de manière disproportionnée aux 

soins curatifs - les hôpitaux en particulier - et leur répartition est biaisée en faveur des grandes villes et des 

zones urbaines. Bien que la protection de la vie des populations dans le contexte de la pandémie de COVID-

19 ait été et continuera d'être une priorité au cours des prochains mois, les gouvernements ne devraient pas 

perdre de vue leur engagement en faveur de la couverture sanitaire universelle, c'est-à-dire l'accès pour tous 

et à moindre coût aux services de santé essentiels de qualité dont ils ont besoin. 
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En matière de protection sociale, la plupart des pays de la CEMAC, malgré les progrès, n'ont pas de 

systèmes de protection sociale coordonnés, ancré dans une politique nationale de protection sociale. La 

protection sociale ne se limite encore, dans la plupart des cas, qu’à des interventions isolées et ponctuelles 

qui ne bénéficient pas de ressources suffisantes pour assurer la couverture sociale des pauvres et des 

populations vulnérables, ni pour renforcer efficacement le capital humain. Les programmes restent en 

grande partie à un stade précoce de développement et ne couvrent qu’une part relativement faible de 

l'ensemble de la population pauvre et vulnérable. Tous les gouvernements de la région n'ont pas la capacité 

de gérer des programmes de protection sociale à grande échelle et dépendent encore des donateurs pour le 

financement et la mise en œuvre. La protection sociale et le système du travail ne s’étendent pas aux  

travailleurs du secteur informel. Les dépenses de protection sociale sont limitées aux pensions des 

fonctionnaires. 

51 Critère de réalisation  
4.2.1 : Les infrastructures sociales construites au 

cours de l’année sont identifiées. 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les infrastructures sociales construites 

au cours de l’année sont identifiées. Les infrastructures sociales comprennent les hôpitaux de référence et 

de district, les centres de formations techniques, technologiques, professionnelles et d’apprentissage des 

métiers, les universités spécialisées dans les domaines techniques, technologiques, …, les centres de 

référence d’insertion des jeunes déscolarisés, etc. 

52 Action 

4.3 : Améliorer les conditions de vie des couches 

sociales les plus démunies à travers la mise en 

place des filets sociaux. 

 Pour le renforcement de la protection sociale, les pays membres doivent adopter des stratégies idoines, 

incluant les priorités suivantes : (i) l’extension de la couverture sociale en accordant la priorité aux plus 

vulnérables, y compris aux travailleurs du secteur informel, (ii) la diversification des instruments, (iii) 

l’élargissement de l'espace budgétaire pour la protection sociale et la réorientation des financements vers 

l'aide sociale ciblée sur la pauvreté, (iii) la poursuite du déploiement des filets de sécurité sociale pour 

contribuer au développement du capital humain et réduire la transmission intergénérationnelle de la 

pauvreté, (iv) la construction des systèmes de prestation inclusifs et réactifs aux chocs pour faciliter 

l'identification, l'enregistrement et la fourniture de services, y compris les registres sociaux et les systèmes 

d'identification fondamentaux, et accélérer l'adoption d'innovations telles que les paiements numériques, 

(v) le renforcement du cadre stratégique et institutionnel pour la conception, la mise en œuvre et la gestion 

des programmes de protection sociale ; y compris l'élaboration ou la mise à jour de stratégies nationales de 

protection sociale, (vi) la consolidation des interventions de protection sociale et l'amélioration de la 

coordination entre les agences de mise en œuvre afin d'améliorer à la fois l'efficacité et l'adéquation. 

53 Critère de réalisation  
4.3.1 : Une stratégie nationale de filets sociaux 

(protection sociale) est adoptée. 

L’action est considérée comme réalisée lorsqu’une stratégie nationale des filets sociaux (protection 

sociale), incluant les priorités appropriées (comme identifiées ci-dessus), est formellement adoptée par 

l’instance/l’institution nationale habilitée. 

54 Critère de réalisation  

4.3.2: Les Etats mettent en place des systèmes de 

protection sociale adéquats en  donnant 

notamment la priorité aux populations les plus 

vulnérables 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque des systèmes de protection sociale 

adéquats sont mis en place au plus tard le 31/12/2021 et donnent notamment la priorité aux populations les 

plus vulnérables. Les systèmes de protection sociale sont considérés comme adéquats lorsque qu’ils 

prennent en compte toutes les six priorités identifiées ci-dessus. 

55 Critère de réalisation  

4.3.3: Les Etats diversifient les instruments de 

protection sociale et étendent la couverture 

sociale aux travailleurs non-pauvres du secteur 

informel qui sont actuellement exclus des 

dispositifs existants.  

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les instruments de protection sociale 

sont diversifiés et que la couverture sociale est étendue aux travailleurs non-pauvres du secteur informel. 

La diversification des instruments de protection sociale se traduit par la mise en œuvre de plusieurs 

mécanismes ou instruments de protection sociale : pension retraite, assurance-chômage, assurance-maladie, 

etc. Les travailleurs non-pauvres du secteur informel sont des travailleurs qui ont un emploi stable exerçant 

dans les secteurs de la microfinance, de l’agriculture, de l’élevage,,etc.  
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56 Critère de réalisation  

4.3.4: Les Etats mettent en place des systèmes de 

prestation sociale inclusifs et réactifs aux chocs 

pour faciliter l'identification, l'enregistrement et 

la fourniture de services (registres sociaux, 

systèmes d'identification fondamentaux) et 

accélèrent l'adoption des paiements numériques.  

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque des systèmes de prestation sociale 

inclusifs et réactifs aux chocs pour faciliter l'identification, l'enregistrement et la fourniture de services 

(registres sociaux, systèmes d'identification fondamentaux) sont mis en place et que leurs paiements sont 

effectués de manière numérique. Les systèmes de prestation sociale inclusifs et réactifs sont principalement 

des mécanismes ou des instruments chargés de verser aux ménages des transferts, en espèces ou en nature, 

pour alléger la charge financière que représente pour ceux-ci la protection contre un certain nombre de 

risques ou de besoins liés à la maladie, la vieillesse, le logement, etc. Ces transferts se présentent sous la 

forme de pension retraite, d’allocations chômage, d’allocations familiales, etc.  

57 Critère de réalisation  

4.3.5: Les Etats renforcent le cadre stratégique et 

institutionnel pour la conception, la mise en 

œuvre et la gestion des programmes de 

protection sociale.  

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le cadre stratégique et institutionnel 

pour la conception, la mise en œuvre et la gestion des programmes de protection sociale est renforcé. Ce 

renforcement du cadre stratégique et institutionnel consiste en l’élaboration des textes réglementaires 

régissant le cadre stratégique et institutionnel pour la conception, la mise en œuvre et la gestion des 

programmes de protection sociale. 

58 Critère de réalisation  

4.3.6: Les Etats renforcent la protection sociale 

en accroissant les financements des actions 

ciblées pour la réduction de la pauvreté (hors 

subventions à l'énergie et pensions publiques) 

ainsi que celles relatives aux investissements 

dans le capital humain.  

 

 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les financements par les Etats des 

actions ciblées pour la réduction de la pauvreté (hors subventions à l'énergie et pensions publiques) ainsi 

que celles relatives aux investissements dans le capital humain sont accrus par rapport à l’année précédente 

59 Critère de réalisation  

4.3.7: Les Etats accroissent les investissements 

dans la petite enfance, en privilégiant la lutte 

contre la malnutrition, le développement de la 

petite enfance (DPE) et l'éducation préscolaire.   

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les investissements dans la petite 

enfance sont accrus par rapport à l’année précédente, en privilégiant la lutte contre la malnutrition, le 

développement de la petite enfance (DPE) et l'éducation préscolaire. 

60 Critère de réalisation  

4.3.8: Les Etats mettent en œuvre des stratégies 

globales pour autonomiser les filles et les 

femmes et lutter contre les grossesses précoces 

L’action est considérée comme réalisée lorsque des stratégies globales pour autonomiser les filles et les 

femmes et lutter contre les grossesses précoces sont mises en œuvre au plus tard le 31/12/2021. 

61 Critère de réalisation  

4.3.9: Les réunions de concertation régionale 

sont organisées avec les ministères sectoriels 

concernés sur les réformes relatives aux 

questions de protection sociale 

 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les réunions de concertation régionale 

sont organisées avec les ministères sectoriels concernés sur les réformes relatives aux questions de 

protection sociale. 

62 Action 

4.4 : Augmenter les crédits affectés aux dépenses 

sanitaires en vue de renforcer les moyens de lutte 

contre la pandémie de la COVID 19. 

Le déploiement de la vaccination COVID-19 dans les pays de la CEMAC est essentiel pour protéger des 

vies et ouvrir la voie à un rétablissement complet de la crise sanitaire. Dans cette perspective, l'engagement 

à accroître les ressources nationales pour la santé, qui était antérieur à la pandémie, devrait être maintenu. 

Il est en effet nécessaire d'augmenter les ressources nationales pour la santé et de réorienter les systèmes 

de santé en Afrique, en veillant notamment, après la pandémie, à ce que la santé reçoive une priorité 

suffisante dans les budgets gouvernementaux, ce qui pourrait conduire à des besoins de financement plus 

élevés pour répondre à la demande refoulée qui s'est accumulée pendant la phase de réponse car certaines 

interventions sanitaires ont dû être différées. 
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63 Critère de réalisation  

4.4.1 : Les pays ont assuré  un financement 

adéquat (augmentation des enveloppes 

budgétaires) des secteurs sociaux, de l'éducation, 

de la santé et de la protection sociale pour faire 

face aux effets de la COVID-19.  

L’action est considérée comme réalisée lorsque les enveloppes budgétaires) destinées aux secteurs sociaux, 

de l'éducation, de la santé et de la protection sociale pour faire face aux effets de la COVID-19 augmentent. 

est adéquat.  

64 Critère de réalisation  

4.4.2 : Les pays construisent des systèmes de 

santé plus résilients et efficaces en  renforçant le 

système de santé primaire et le dispositif de 

prévention, de détection, et de réponse aux 

urgences de santé publique.  

L’action est considérée comme réalisée lorsque chaque pays construit au cours de la période 2021-2022 au 

moins un hôpital de référence renfermant un dispositif de prévention, de détection et de réponse aux 

urgences de santé publique.   

65 Critère de réalisation  

4.4.3 : Les ressources financières sont mobilisées 

auprès de la BDEAC pour financer la lutte contre 

la COVID-19. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque les ressources financières pour financer la lutte contre la 

COVID-19 sont débloquées par la BDEAC. 

66 Critère de réalisation  

4.4.4 : Les plans nationaux de riposte contre la 

COVID-19 sont mis à jour pour intégrer les 

programmes de vaccination et la prise en charge 

des nouveaux variants. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque les plans nationaux de riposte contre la COVID-19 sont 

mis à jour pour intégrer les programmes de vaccination et la prise en charge des nouveaux variants. 

67 Critère de réalisation  

4.4.5: Les pays ont assuré un large accès aux 

vaccins COVID en assurant l'approvisionnement 

de COVAX et d'autres sources, en mobilisant des 

financements nationaux et internationaux, et en 

élaborant des plans de déploiement solides.  

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque : (i) un large accès aux vaccins 

COVID est assuré, grâce à un approvisionnement adéquat de COVAX et d'autres sources, (ii) que des 

financements nationaux et internationaux sont mobilisés et (iii) que des plans de déploiement solides sont 

élaborés et publiés. 

68 Critère de réalisation  

4.4.6: Les réunions de concertation régionale 

sont organisées avec les ministères de la santé sur 

les réformes relatives aux questions de santé 

publique 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les réunions de concertations 

régionales sont organisées avec les ministères de la santé sur les réformes relatives aux questions de santé 

publique. 

69 Objectif spécifique  

5. Renforcer la gouvernance et la transparence 

sur la gestion des entreprises publiques en vue de 

réduire les subventions des États en leur faveur 

Les entreprises publiques sont des entreprises placées sous le contrôle de l’État qui peut y exercer une 

influence dominante selon ses prises de participation. 

Les subventions des États aux entreprises publiques sont des sommes versées par les autorités publiques 

afin de venir en aide aux entreprises publiques afin de permettre à celles-ci de remplir leurs missions. 

La gouvernance des entreprises publiques dans les pays de la CEMAC est jugée globalement faible, en 

comportant par ailleurs une série de défis opérationnels et organisationnels qui ont entraîné des 

inefficacités, une mauvaise prestation de services et des pertes financières chroniques. Les principaux 

manquements relevés portent notamment sur : la faiblesse de transparence et des performances, la 

composition inappropriée des conseils d’administration, la faiblesse des systèmes d'information et des 

environnements de contrôle interne faibles qui font douter de la fiabilité des états financiers. Les entreprises 

publiques mènent également d'importantes activités quasi budgétaires, qui pèsent souvent lourdement sur 

leurs finances. 

 

Les gouvernements de la CEMAC devraient donc améliorer la manière dont les entreprises publiques sont 

gérées et réduire leur empreinte dans les secteurs où le secteur privé peut opérer. Pour se faire, les pays de 

la CEMAC devraient développer des cadres réglementaires pour les entreprises publiques et d'autres 

mécanismes (tels que des contrats de performance) pour s'assurer que les entreprises publiques sont 
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financièrement viables. Les réformes de la gouvernance des entreprises publiques se concentrent 

généralement sur trois questions : (1) le renforcement de la fonction d’appropriation ; (2) la 

professionnalisation des conseils d'administration et de la direction ; et (3) l’accroissement de la 

transparence du secteur. 

70 Action 

5.1: Analyser l’ensemble des subventions et leur 

coût-bénéfice en vue de leur réduction 

progressive. 

En raison du coût exorbitant des subventions que les Etats versent aux entreprises publiques 

structurellement déficitaires, il importe de mener une étude approfondie sur le coût des subventions 

accordées à ces entreprises publiques ainsi que sur leur contribution à la création de richesse. A la suite de 

cette étude, des mesures adéquates devraient être prises pour renforcer la surveillance des entités publiques, 

en examinant la situation financière des principales entreprises publiques, en vue notamment de fermer 

celles qui sont déficitaires et/ou d’établir, pour les autres, des plans de restructuration appuyés par des 

contrats de performances devant permettre aux États d’alléger les charges y relatives.  

71 Critère de réalisation  

5.1.1 : Un recensement des subventions et 

l’échéancier de leur réduction sont transmis par 

les États à la Commission CEMAC.  

L’action est considérée comme réalisée lorsque l’étude approfondie sur le coût des subventions accordées 

aux entreprises publiques ainsi que sur leur contribution à la création de richesse (valeur ajoutée globale) 

est réalisée et que leur liste et l’échéancier de leur réduction sont transmis par les États à la Commission 

CEMAC. 

72 Critère de réalisation  
5.1.2 : Le volume des subventions aux 

entreprises est réduit chaque année. 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le volume des subventions aux 

entreprises est réduit par rapport à l’année précédente. 

 Action 
5.2 Créer et renforcer les Institutions Supérieures 

de Contrôle des finances publiques  (ISC). 

Le renforcement de la bonne gouvernance dans l'ensemble de la région devrait s'appuyer sur les riches 

organes des dispositions de la CEMAC liées à la transparence. Améliorer la transparence pour renforcer la 

confiance du public et la gestion des risques budgétaires, favoriserait ainsi l'accès des entreprises publiques 

aux marchés financiers et la confiance globale des investisseurs. Le renforcement de la fonction 

d'appropriation et de contrôle des entreprises publiques nécessiterait un investissement important dans les 

capacités institutionnelles. Cela impliquerait de créer des unités dédiées au ministère des finances (ou des 

agences dédiées telles que des Cours des Comptes ou ISC) avec pour mandat de surveiller la performance 

financière des entreprises publiques et de rendre compte de la performance de l'ensemble du portefeuille 

des entreprises publiques.  

 

Ces unités nécessiteront du personnel interne avec une formation spécialisée et / ou du personnel recruté 

en externe avec des compétences en finance d'entreprise, stratégie, rapports financiers et audit, suivant les 

normes de l’INSTOSAI. Ils auront également besoin d'outils TIC appropriés pour collecter, compiler et 

analyser les données des entreprises publiques. Ces unités devraient également avoir l'expertise et le mandat 

nécessaires pour conseiller le gouvernement sur les politiques visant à améliorer la performance du 

portefeuille et à réduire le fardeau budgétaire et les risques découlant des entreprises publiques. Les ISC 

devraient avoir un mandat fort pour demander à toutes les entreprises publiques de fournir des rapports 

réguliers sur les indicateurs financiers et de soumettre des états financiers vérifiés et des plans d'activités. 

Elles devraient également produire et publier des rapports annuels consolidés sur la performance financière 

des entreprises publiques. 
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73 Critère de réalisation  

5.2.1: Les capacités institutionnelles et 

juridiques des ISC sont renforcées pour les 

rendre plus efficaces. 

L’action est considérée comme réalisée lorsqu’il est vérifié que les capacités institutionnelles et juridiques 

des ISC sont renforcées pour les rendre plus efficaces. Cela suppose notamment que (i) les ISC disposent 

des effectifs suffisants pour contrôler toutes les entreprises composant le portefeuille de l’Etat, (ii) que leur 

personnel dispose des compétences en finance d'entreprise, stratégie, rapports financiers et audit, suivant 

les normes de l’INSTOSA, ainsi que des outils TIC appropriés pour collecter, compiler et analyser les 

données des entreprises publiques, (iii) que les ISC disposent de l'expertise et du mandat nécessaires pour 

conseiller le gouvernement sur les politiques visant à améliorer la performance du portefeuille et à réduire 

le fardeau budgétaire et les risques découlant des entreprises publiques et que (iv) les ISC ont un mandat 

fort pour demander à toutes les entreprises publiques de fournir des rapports réguliers sur les indicateurs 

financiers et de soumettre des états financiers vérifiés et des plans d'activités.  

74 Critère de réalisation  

5.2.2: Les capacités des ISC sont renforcées pour 

leur permettre de réaliser des audits conformes 

aux normes de l'INTOSAI. (International 

Organization of Supreme Audit Institutions)  

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les ISC réalisent les audits 

conformément aux normes de l’INTOSAI. Ces normes comprennent trois grands groupes de normes à 

savoir : i) les normes sur l’audit financier (normes inspirées de celles adoptées par le secteur privé mais 

avec des explications supplémentaires propres au secteur public) ; ii) les normes sur l’audit de la 

performance ; et les normes sur l’audit de conformité.  

75 Objectif spécifique  
6. Améliorer la gouvernance et la transparence 

dans les secteurs extractifs  

L'extraction et l'exportation des matières premières, principalement le pétrole, jouent un rôle majeur dans 

l'économie de la plupart des pays de la CEMAC. Or le secteur pétrolier est très complexe, par nature, et 

pousse la capacité des administrations publiques à ses limites. En effet, la part réelle de la transaction 

pétrolière allant à l'État nécessite des calculs complexes, et dépend de la quantité exacte de pétrole produit 

et exporté, de son prix de vente et de l'imputation de divers facteurs de coûts. Les données disponibles et 

les études sur la CEMAC montrent que les données d'exportation de pétrole dans les statistiques officielles 

sont parfois sujettes à des erreurs de calcul, bien que le cadre juridique de la CEMAC sous-tendant les 

obligations liées aux transactions pétrolières fournisse une base solide pour une bonne gouvernance, qui 

malheureusement pose des problèmes pratiques de mise en œuvre. 

76 Action 
6.1 Respecter les engagements pris dans le cadre 

de l'initiative (ITIE) 

 Les pays exportateurs de pétrole peuvent se référer à l'Initiative pour la transparence de l'industrie 

extractive (ITIE), une norme internationale largement utilisée pour améliorer et rendre compte de la 

gouvernance dans ce domaine. L'ITIE établit des normes ambitieuses pour une gouvernance solide et une 

responsabilité totale dans l'industrie extractive. Il n'y a pas de relation formelle entre la Commission de la 

CEMAC (ou d'autres institutions régionales) et l'ITIE car l'adhésion se fait uniquement par les pays. 

Cependant, il existe une forte synergie entre les exigences ITIE (volontaires) et les lignes directrices de la 

CEMAC pour la gestion des finances publiques (fixant des exigences spécifiques pour les pays de la 

CEMAC). 

77 Critère de réalisation  

6.1.1: La Commission de la CEMAC publie sur 

la base du rapport annuel de l'ITIE, les critères 

respectés et ceux non respectés par État 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque la Commission de la CEMAC publie 

sur la base du rapport annuel de l'ITIE, les critères respectés et ceux non respectés par État.  

78 Objectif général 

4. Harmonisation des règles budgétaires et 

amélioration de la coordination des politiques 

budgétaires.  

Les règles budgétaires sont des principes juridiques qui concernent l’élaboration, le vote et l’exécution du 

budget de l’État. Elles sont destinées à assurer une plus grande transparence de l’intervention de l’État et 

un meilleur contrôle de l’exécutif par le Parlement. 

La coordination des politiques budgétaires est la mise en cohérence des politiques budgétaires nationales 

d’une union monétaire en vue de soutenir et de consolider la stabilité et la crédibilité de la monnaie 

commune. La coordination des politiques budgétaires recherche donc l’optimum collectif à travers le 

respect des critères de convergence mutuellement définis par les États membres afin d’éviter les dérapages 

budgétaires sources de crises. 
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L’harmonisation des procédures et la coordination des politiques budgétaires sont essentielles à la cohésion 

des unions monétaires et à leur intégration financière. L’harmonisation des procédures budgétaires grâce à 

la transposition des Directives du Cadre harmonisé de gestion des Finances Publiques en zone CEMAC est 

indispensable à la Surveillance Multilatérale. Le maintien d’importants déficits budgétaires pourrait en effet 

conduire à l’épuisement des réserves de change, leur financement par la création monétaire, par 

l’endettement extérieur à des taux non concessionnels, par le prépaiement des revenus pétroliers ou la 

constitution d’arriérés de paiements qui peut mettre en péril tout le système financier de l’Union.  

79 Objectif spécifique  
7. Accélérer la transposition et la mise en œuvre 

des nouvelles directives des finances publiques 

Dans une Union Monétaire, la transparence des situations budgétaires est essentielle. Une application 

efficace de la Surveillance Multilatérale implique d’améliorer la fiabilité des données transmises à la 

Commission de la CEMAC ainsi que leur couverture, notamment en ce qui concerne les arriérés de 

paiements. Le manque de transparence en matière de finances publiques est lié, entre autres, au retard de 

transposition des directives des finances publiques de la CEMAC dans les législations nationales, les 

finances publiques représentant l’ensemble des recettes et dépenses de l’État ainsi que des collectivités 

publiques. 

 

Les normes de la CEMAC sont fixées par une Directive dont les dispositions doivent être transposées dans 

les lois nationales pour devenir applicables dans les États membres. Cette transposition exige que les pays 

membres soumettent le projet de loi pertinent à la Commission de la CEMAC pour l’évaluation de leur 

conformité. Les recommandations de la Commission de la CEMAC sont ensuite intégrées dans la loi 

finalisée qui peut être approuvée. Ce processus vise à assurer la cohérence entre le cadre régional et le 

niveau national. Il existe un ensemble de règlements d'application qui suivent ensuite l'approbation des 

législations nationales pour garantir que les processus et procédures, ainsi que les obligations spécifiques 

dans le domaine des rapports de données et des audits, sont bien définis et orientent les pratiques de travail 

dans l'administration publique. Le cadre financier harmonisé défini en 2008 a été actualisé en 2011 (six 

directives). Initialement, la date buttoir de transposition était prévue pour le 31 décembre 2013. Mais, elle 

a dû être reportée au 31 décembre 2017.  

 

La transposition des directives sur les finances publiques a progressé dans certains pays de la CEMAC, 

mais pas dans tous. Cela offre un potentiel de manque de normalisation et de respect des normes clés dans 

ce domaine.  

80 Action  

7.1: Produire une revue de l’avancement de la 

transposition et de la mise en œuvre des 

Directives des finances publiques, ainsi qu'un 

échéancier de la finalisation de cette 

transposition. 

Afin de renforcer ses capacités de surveillance de la transposition des textes, la CEMAC a mis en place des 

grilles de suivi-évaluation de la transposition et de la mise en œuvre des Directives des Finances Publiques. 

Le suivi-évaluation de la transposition et de la mise en œuvre desdites Directives sur la base de ces grilles 

se fait désormais systématiquement dans le cadre des missions de surveillance multilatérale. Un rapport sur 

l’état d’avancement de la transposition et de la mise en œuvre des Directives des finances publiques est 

périodiquement fait au Conseil des Ministres de l’UEAC. 

81 Critère de réalisation  
7.1.1 : L’échéancier de transposition est respecté 

par les États membres.  

L’action est considérée comme réalisée lorsque l’échéancier de transposition des Directives en vigueur est 

respecté par les États membres au plus tard le 31/12/2021.  

82 Critère de réalisation  

7.1.2 : Le calendrier de mise en œuvre prescrit 

par les directives est respecté par les États 

membres. 

L’action est considérée comme réalisé lorsque le calendrier de mise en œuvre prescrit par les directives est 

respecté par les États membres au plus tard le 31/12/2021.  
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83 Objectif spécifique  
8. Appliquer les règles de la surveillance 

multilatérale  

La surveillance multilatérale consiste à établir les procédures permettant de respecter les règles communes 

de coordination des politiques économiques nationales en matière budgétaire. 

 

Dans l’optique d’assurer la cohérence des politiques budgétaires nationales avec la politique monétaire 

commune, il est procédé au moins deux fois par an à l’évaluation d’un certain nombre de variables 

macroéconomiques permettant d’appréhender l’état de la convergence économique dans la Communauté. 

Ces variables macroéconomiques, au nombre de quatre, sont appelées critères de convergence. Elles ont 

été rénovées en 2016 dans le cadre de la réforme du dispositif de surveillance multilatérale en zone 

CEMAC. Le nouveau dispositif de surveillance, entré en vigueur le 1er janvier 2017, vise à amener les 

États membres à la mise en œuvre de politiques budgétaires contra-cycliques. Les nouveaux critères de 

convergence se réfèrent au solde budgétaire de référence, à l’inflation, à l’endettement public et aux arriérés 

de paiement. 

84 Action  
8.1: Faire converger les États vers le solde 

budgétaire de référence. 

Le solde budgétaire de référence est la différence entre le solde budgétaire global (écart absolu entre les 

recettes et les dépenses du budget de l’État), dons compris, et les ressources pétrolières à épargner sous 

forme financière. Le solde budgétaire de référence intègre une règle d’épargne financière des ressources 

pétrolières correspondant à 20% des recettes pétrolières de l’année sous revue. Cette épargne est ajustée en 

fonction de la variation moyenne sur trois ans du ratio des recettes pétrolières avec un coefficient de 80%. 

 

La convergence des politiques budgétaires est assurée lorsque le solde budgétaire de référence des pays est 

supérieur ou égal à -1,5 % du PIB. Ce solde intègre une règle d’épargne financière sur ressources 

pétrolières, et introduit la contra-cyclicité dans la gestion budgétaire. Sous un autre angle, il peut être vu 

comme la sommation du Solde Budgétaire Global hors Pétrole rapporté au PIB avec les 80 % de la moyenne 

du quotient recettes pétrolières rapportées au PIB des trois dernières années. Ainsi, la gestion budgétaire 

en zone CEMAC ne devrait dépendre ni du cours du baril de pétrole de l’année en cours, ni du niveau de 

la production pétrolière de l’année en cours, mais plutôt des niveaux des recettes pétrolières obtenues au 

cours des trois dernières années. 

85 Critère de réalisation  

8.1.1: Le solde budgétaire de référence défini par 

le nouveau cadre de surveillance multilatérale est 

supérieur ou égal à -1.5% du PIB.  

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le solde budgétaire de référence défini 

par le nouveau cadre de surveillance multilatérale est supérieur ou égal à -1.5% du PIB. 

86 Action 

8.2: Ne pas accroitre l’endettement public au-

delà de la nouvelle règle de la surveillance 

multilatérale, éviter de recourir à un endettement 

non concessionnel et de mettre en gage les 

ressources pétrolières futures. 

L’endettement concessionnel est un endettement accordé à des conditions plus avantageuses que celles du 

marché par le Fonds Monétaire International, la Banque Mondiale, la Banque Africaine de Développement 

ou tout autre bailleur de fonds. Dans la pratique, un endettement est considéré comme concessionnel 

lorsque son taux de concessionalité (différence entre la valeur nominale du prêt et sa valeur actuelle calculée 

aux conditions du marché, rapportée à la valeur nominale) est supérieur à 35 %. La concessionalité s’obtient 

à travers des taux d’intérêt inférieurs à ceux du marché, un différé d’amortissement, une longue maturité, 

ou par les trois à la fois. L’endettement non concessionnel se caractérise par des taux d’intérêt plus élevés 

que ceux du marché et des conditions de remboursement plus contraignantes, se traduisant notamment par 

un taux de concessionalité inférieur au seuil de 35 %. 

 

La dette publique comprend toutes les dettes directes contractées ou avalisées par l’ensemble des 

administrations publiques, et concerne aussi bien la dette intérieure qu’extérieure. Le taux d’endettement 

public correspond au stock total de la dette publique intérieure et extérieure, y compris le stock d’arriérés 

en fin de période, rapporté au PIB nominal.  
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Pour son suivi, il a été fixé un horizon d’atteinte du plafond au plus tôt dans un horizon de 25 ans. Ainsi, 

un indicateur sur la vitesse maximale d’endettement, en l’occurrence le taux d’accroissement annuel 

autorisé du stock de la dette publique intérieure et extérieure en pourcentage du PIB, permet de contrôler 

le rythme d’endettement.  

87 Critère de réalisation  

8.2.1 : Un suivi de l’endettement des États est 

mis en place au niveau de la Commission de la 

CEMAC. 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsqu’un suivi de l’endettement des États est 

mis en place au niveau de la Commission de la CEMAC. 

88 Critère de réalisation  

8.2.2 : le rythme d’accroissement de 

l’endettement public est compatible avec le 

respect du plafond de 70% à un horizon de 2025. 

 L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque (i) le stock total de la dette publique 

intérieure et extérieure, y compris le stock d’arriérés en fin de période, rapporté au PIB nominal, est 

inférieur ou égal à 70 % et (ii) la vitesse maximale d’endettement, permet de contrôler le rythme 

d’endettement sur un horizon de 25 ans. Ce dernier critère pour une année n est obtenu en rapportant sur 

25 la différence entre le plafond d’endettement, c’est-à-dire 70 %, et le taux d’endettement public de l’Etat 

considéré à l’année n-1. 

89 Critère de réalisation  

8.2.3 : Les Comités nationaux de gestion de la 

dette publique sont institués et opérationnels ; Ils 

se réunissent au moins une fois par trimestre. 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les Comités nationaux de gestion de 

la dette publique (i) sont institués et opérationnels et (ii) se réunissent au moins une fois par trimestre. 

90 Critère de réalisation  
8.2.4 : Le calendrier d’émission de la dette 

publique est aligné sur le plan de trésorerie. 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le calendrier d’émission de la dette 

publique est aligné sur le plan de trésorerie. 

91 Action 
8.3: Résorber les arriérés de paiement et éviter 

d’en accumuler de nouveaux. 

 Les arriérés de paiement internes sont à la fois un facteur de blocage de l’activité économique, par des jeux 

de report et d’imitation (contagion) qui peuvent s’étendre sur l’ensemble du tissu économique, et un facteur 

de surfacturation de la part des entreprises qui anticipent le non-paiement et cherchent à couvrir leurs 

risques. Ils affectent toutes les entreprises, mais tout particulièrement les petites et moyennes entreprises 

formelles dont l’accès au crédit devient plus difficile et plus onéreux de sorte que les difficultés de trésorerie 

en sont accrues. Par ailleurs, l’État étant un des principaux clients de l’appareil productif, le non-respect 

des échéances de paiement compromet le développement de la concurrence à travers les appels d’offres et 

a tendance à figer la structure du marché, en privilégiant les grandes entreprises qui bénéficient d’un 

avantage de situation. 

 

Pour prévenir les arriérés de paiement et apurer les stocks existants, il y a lieu tout d’abord de réformer les 

processus budgétaires afin de limiter l’engagement des dépenses budgétaires à celles qui donneront lieu à 

paiement effectif. Cela implique une bonne programmation de la Loi des finances et des rectifications qui 

lui sont apportées, dans le respect des procédures de la comptabilité publique.  

92 Critère de réalisation  

8.3.1 : Une stratégie d’apurement des arriérés au 

31 décembre 2021 incluant leurs conditions 

(montant audité, modalité de règlement et 

échéance) est élaborée et transmise à la 

Commission de la CEMAC. 

L’action est considérée comme réalisée lorsqu’une stratégie d’apurement des arriérés au 31 décembre 2021 

incluant leurs conditions (montant audité, modalité de règlement et échéance) est élaborée et transmise à la 

Commission de la CEMAC.  

93 Critère de réalisation  

8.3.2 : Aucun nouvel arriéré de paiement n'est 

constaté au cours de la période de gestion 

courante. 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque aucun nouvel arriéré de paiement 

n'est constaté au cours de la période de gestion courante.  
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94 Action  

8.4. Suivi de la mise en œuvre des Grandes 

Orientations de Politiques Économiques dans les 

budgets nationaux, et produire les Programmes 

Triennaux de Convergence 

Les Grandes Orientations de Politiques Economiques (GOPE) constituent la clé de voute de la stratégie de 

coordination des politiques économiques instaurées par le traité créant la CEMAC. Les GOPE fixent les 

priorités dans les réponses aux défis communs des pays de la CEMAC et s‘inscrivent dans une perspective 

de court, moyen et long terme.  

 

Le Programme Triennal de Convergence est un document de référence de la surveillance multilatérale qui 

comprend les informations portant sur : i) la situation et les perspectives de l’économie nationale, les 

objectifs poursuivis et l’évolution prévisibles ; ii) les mesures de politiques économiques prises par l’Etat 

en vue d’atteindre les objectifs du programme au regard des critères et indicateurs de la surveillance 

multilatérale  et iii) le sentier d’évolution des critères de convergence et les mesures spécifiques prises pour 

chaque tranche annuelle. 

 

La réforme de la surveillance multilatérale effectuée en 2017 offre désormais aux pays de la CEMAC, 

l’opportunité d’accroître l’efficacité et l’efficience à long terme de leurs politiques budgétaires à travers 

des plans triennaux de convergence multilatérale, centrés sur la constitution systématique par les États des 

marges budgétaires résultant de l’alignement sur le solde budgétaire de référence. Tout en permettant de 

renforcer à moyen terme la résilience des pays de la CEMAC dans la perspective des crises futures, les 

plans triennaux de convergence et l’évaluation ex ante et ex post des politiques budgétaires nationales par 

les pairs, contribueront durablement à la stabilité du cadre macroéconomique qui conditionne la croissance 

régionale et la préservation des institutions communautaires d’intégration (notamment la Commission de 

la CEMAC). 

95 Critère de réalisation  

8.4.1 : Les projets de Lois de Finances des États 

sont transmis à la Commission de la CEMAC 

pour avis consultatif avant leur adoption 

La Loi de finances est un document précisant les choix de l’État en matière de dépenses et de recettes pour 

une année civile. Elle a pour objet de déterminer les recettes et les dépenses de l’État, de définir les 

conditions de l’équilibre budgétaire et financier, d’arrêter le budget de l’État et de rendre compte de son 

exécution. Elle peut en outre comporter toute disposition de nature législative à la détermination des recettes 

et dépenses de l’État, ainsi qu’aux modalités de leur mise en œuvre et de leur contrôle. 

 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les projets de Lois de Finances des 

États sont transmis à la Commission de la CEMAC pour avis consultatif avant leur adoption.  

96 Critère de réalisation  

8.4.2 : Les Programmes Triennaux de 

Convergence sont produits par les États et 

validés par la Commission de la CEMAC 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les Programmes Triennaux de 

Convergence sont produits par les États et validés par la Commission de la CEMAC.  
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PILIER 2 : POLITIQUE MONÉTAIRE ET SYSTÈME FINANCIER 

PROGRAMME DES RÉFORMES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES DE LA CEMAC (PREF-CEMAC) 2021-2025 

Glossaire des concepts pour le monitoring 

Pilier 2 : Politique monétaire et système financier 

Numéro 
Nature du concept 

ou de l'indicateur 
Concepts et indicateurs Définitions et justification des réformes 

97 Objectif général 
5. Assurer la stabilité externe à long terme de la 

monnaie  

La stabilité externe à long terme de la monnaie est un sous-objectif de la politique monétaire de la Banque 

Centrale. Elle se mesure par le taux de couverture extérieure de la monnaie qui est le rapport entre les 

avoirs extérieurs de la Banque Centrale et ses engagements vis-à-vis du secteur bancaire et des États.  

 

Pour assurer la stabilité externe à long terme du FCFA d’Afrique Centrale, en portant notamment le niveau 

des réserves de change au moins à 5 mois d’importations de biens et services, les États de la CEMAC 

devraient renforcer leur coopération avec les bailleurs de fonds internationaux et les institutions 

internationales pour continuer à bénéficier d’une aide extérieure consistante. La contribution de la Banque 

Centrale à cet effort, porterait principalement sur la mise en œuvre généralisée de la réglementation des 

changes, à travers son application aux entreprises pétrolières et minières, et le renforcement du suivi des 

flux de capitaux étrangers.  

 

Le système financier est un ensemble de règles, de pratiques et d’institutions qui permettent de mettre en 

relation des agents à capacité de financement et les agents à besoins de financement. Le système financier 

est constitué de l’ensemble des établissements financiers, des marchés, des produits et des infrastructures 

de marchés. 

98 Objectif spécifique  

9. Uniformiser l'application de la règlementation 

des changes dans la CEMAC en limitant au 

maximum ses dispositions dérogatoires  

La réglementation des changes dans la CEMAC définit l’organisation ainsi que les modalités de réalisation 

des opérations de change dans les États membres de la CEMAC. Elle s’applique aux paiements et 

règlements des transactions courantes en capital à destination ou en provenance de l’extérieur ainsi qu’aux 

opérations de change manuel de tous les agents économiques résidents et non-résidents. 

 

Lors de la phase initiale de mise en œuvre de la règlementation des changes, l’une des principales 

difficultés rencontrées par la Banque Centrale a porté sur le non-respect de certaines obligations 

réglementaires par les compagnies pétrolières et minières qui estimaient en effet que respecter la 

réglementation des changes déstabiliserait les équilibres juridiques et financiers dont bénéficient les 

investisseurs de ce secteur, grâce aux exemptions accordées dans les contrats et conventions 

d’établissement signés avec les différents États de la CEMAC. Après plusieurs discussions entre la BEAC 

et les entreprises du secteur pétrolier et minier, un moratoire leur a été accordé jusqu’au 31 décembre 2021 

pour se mettre en conformité. Dans l’intervalle, des séances de travail avec tous les acteurs de ce secteur 

ont permis de définir les modalités d’application des dispositions de la règlementation des changes en 

tenant compte de leurs spécificités.  En tout état de cause, les Chefs d’Etat de la CEMAC ont, au cours de 

leur sommet extraordinaire du 18 août 2021, réaffirmé leur engagement au renforcement de la stabilité 

extérieure de la monnaie, entre autres, par l’application judicieuse de la réglementation des changes à tous 

les secteurs d’activités.   
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99 Action 
9.1 : Assurer le suivi rigoureux de la mise en 

œuvre de la nouvelle règlementation des changes. 

Dans le cadre du suivi des flux de capitaux internationaux dans la CEMAC, la Banque Centrale a acquis 

l’outil SWIFT SCOPE qui retrace toutes les transactions effectuées par les établissements de crédit 

implantés dans la sous-région avec l’extérieur et mis en place un système de reporting journalier à travers 

lequel les établissements de crédit de la CEMAC communiquent leurs avoirs extérieurs. Ainsi, en cas de 

détention des avoirs extérieurs injustifiés, la banque contrevenante s’expose aux sanctions prévues en la 

matière, qui sont régulièrement et rigoureusement appliquées. 

 

La liquidation des opérations d’importation par la justification de l’utilisation des réserves mises à la 

disposition des opérateurs économiques est aussi un outil efficace de lutte contre les fuites de capitaux. 

100 Critère de réalisation  

9.1.1 : La communication sur la nouvelle 

règlementation des changes se poursuit de 

manière régulière 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque la communication sur la nouvelle 

règlementation des changes se poursuit de manière régulière.  

101 Critère de réalisation  

9.1.2 : La règlementation des changes s’applique 

rigoureusement à tous les secteurs y compris ceux 

des industries extractives (pétroliers et miniers) 

L’action est considérée comme réalisée lorsque la règlementation des changes s’applique rigoureusement 

à tous les secteurs, y compris ceux des industries extractives (pétroliers et miniers) au plus tard le 

31/12/2021.  

102 Critère de réalisation  

9.1.3 : Les réserves de change représentent en 

moyenne 5 mois d’importations de biens et 

services. 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les réserves de change représentent 

en moyenne 5 mois d’importations de biens et services.  

103 Objectif spécifique  
10. Renforcer le suivi des flux de capitaux 

internationaux dans la CEMAC   

Les flux de capitaux internationaux sont des mouvements de capitaux étrangers (entrants ou sortants)  

constitués de prêts, d’investissements directs étrangers (IDE) et d’investissements de portefeuille. 

 

En vue de renforcer le suivi des flux de capitaux internationaux dans la CEMAC, la BEAC poursuivra : 

(i) l’automatisation de son dispositif opérationnel de suivi des rapatriements et des rétrocessions des 

devises issues des opérations internationales des résidents et (ii) le développement en interne de 

l’application dédiée au traitement et au suivi des dossiers de transferts et des autres opérations 

internationales dans le respect des dispositions réglementaires en la matière. 

104 Action  

10.1 : Renforcer la surveillance des comptes 

bancaires ouverts à l’étranger et mener des 

actions décisives pour réduire les placements à 

l’étranger des résidents de la CEMAC (États, 

entreprises publiques et privées, particuliers). 

D’après les statistiques publiées par la Banque des Règlement Internationaux (BRI) les dépôts à l’étranger 

des résidents de la CEMAC se sont établis en moyenne autour de 7 % du PIB entre 2000 et 2006, 14 % du 

PIB en 2007 et en 2010, avant de descendre à une moyenne de 8 % sur la période de 2012 à 2018, du fait 

du resserrement de la politique monétaire de la BEAC qui a limité le volume de liquidité à transférer. 

L’encours des dépôts du secteur non bancaire s’élevait à 4,1 milliards de USD à fin septembre 2020 

(environ 88 % du total des dépôts placés à l’extérieur de tous les secteurs institutionnels de la CEMAC), 

contre environ 6 milliards de USD en 2017, montant presque deux fois supérieur aux appuis budgétaires 

accordés par les bailleurs de fonds aux Etats membres de la CEMAC sur la même période. En procédant 

à l’analyse par secteur, il ressort que les dépôts des sociétés non financières et ceux des ménages 

(entreprises individuelles et particuliers) de la CEMAC représentent respectivement 56 % et 34 % du total 

des dépôts du secteur non bancaire à l’étranger tandis que ceux des gouvernements ne sont que d’environ 

1 %.  

 

Pour remédier à cette situation, il a été recommandé aux autorités nationales : (i) de mettre en œuvre les 

mesures relatives aux conventions fiscales pour la lutte contre l’érosion de la base d’imposition et le 

transfert de bénéfices (notamment celles avec la France) afin d’obtenir les informations détaillées sur les 

comptes en devises ouverts par les personnes morales résidentes de la CEMAC et de partager ces 
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informations avec la BEAC, (ii) de procéder à la clôture des comptes en devises ouverts à l’étranger par 

les entités publiques et de rapatrier vers la CEMAC les sommes qui s’y trouvent et (iii) de créer, dans 

chaque Etat membre, un Comité de suivi des rapatriements des recettes d’exportation pour la mise en 

œuvre des mécanismes (actions de contrôles et de sensibilisation des assujettis à la réglementation des 

changes) visant à accroitre significativement le taux de rapatriement des recettes d’exportation et de 

rétrocession des devises à la BEAC. 

105 Critère de réalisation  

10.1.1 : Le montant total des dépôts à l’étranger 

des résidents de la CEMAC (tel que publié dans 

les statistiques de la BRI) diminue annuellement 

d’au moins 10 %. 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le montant total des dépôts à 

l’étranger des résidents de la CEMAC (tel que publié dans les statistiques de la BRI) diminue annuellement 

d’au moins 10 %. 

106 Critère de réalisation  
10.1.2 : Le taux de rétrocession des devises à la 

Banque Centrale atteint au moins 70% par mois. 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le taux annuel moyen de rétrocession 

des devises à la Banque Centrale est d’au moins 70%. 

107 Critère de réalisation  
10.1.3 : Le rapatriement des devises par tous les 

secteurs est effectif 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le rapatriement des devises par tous 

les secteurs d’activités est effectif. 

108 Critère de réalisation  
10.1.4 : Le fonds logé à l’étranger concernant la 

réhabilitation des sites est rapatrié à la BEAC 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les fonds logés à l’étranger pour la 

réhabilitation des sites pétroliers sont rapatriés à la BEAC. 

109 Critère de réalisation  

10.1.5 : Les informations sur le relevé de compte, 

les conventions et contrats sont transmises à la 

BEAC par les entreprises résidentes dans la 

CEMAC exerçant dans les secteurs des mines et 

des hydrocarbures 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les informations sur le relevé de 

compte, les conventions et contrats sont transmises à la BEAC par les entreprises résidentes dans la 

CEMAC, exerçant dans les secteurs des mines et des hydrocarbures. 

110 Objectif général 
6. Renforcement de l’efficacité de la politique 

monétaire 

La politique monétaire regroupe l’ensemble des actions visant à agir sur la situation économique 

(croissance économique, emploi, niveau général des prix, solde extérieur), par l’intermédiaire de la 

quantité de monnaie en circulation (masse monétaire) et/ou du taux d’intérêt. 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la première phase du PREF-CEMAC, la BEAC a sensiblement 

renforcé l’efficacité de sa politique monétaire en supprimant le financement direct des États et en réformant 

le cadre institutionnel et le cadre stratégique de sa politique monétaire. Ces actions ont amélioré la 

transmission de la politique monétaire grâce à l’implémentation à partir de juillet 2018 d’une nouvelle 

stratégie de politique monétaire basée sur : i) le pilotage du taux interbancaire de référence (TIMP) autour 

du taux directeur de la BEAC (TIAO), à l’intérieur d’un corridor constitué d’un taux plancher (taux de la 

facilité de dépôt) et d’un taux plafond (taux de la facilité de prêt marginal) ; ii) la détermination du taux 

d’intérêt de référence en tenant compte des préférences des autorités de la Banque Centrale relatives à la 

stabilité monétaire ; iii) l’utilisation d’une multiplicité d’indicateurs et de modèles d’analyse et de 

prévisions et iv) l’élaboration et la publication d’un rapport trimestriel sur la politique monétaire de la 

BEAC destiné à l’information d’un large public.  Malgré les progrès enregistrés, l’amélioration de la 

transmission de la politique monétaire se heurte encore à la fragmentation du marché interbancaire de la 

CEMAC, qui se caractérise notamment par une double injection de la liquidité bancaire par les FALB et 

par le refinancement de la BEAC (le refinancement des banques se poursuit alors que les prévisions des 

FALB devraient plutôt conduire à une ponction de liquidité). 
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111 Objectif spécifique  
11.  Assurer une meilleure transmission de la 

politique monétaire  

La fragmentation du marché interbancaire complique la gestion de la liquidité en créant une demande de 

réserves excédentaires qui limite à la fois la transmission et l’efficacité de la politique monétaire. Cette 

situation résulte des contraintes structurelles, principalement liées à : i) l’asymétrie d’informations sur ce 

marché, qui se traduit par la faible confiance entre les banques, et ii) la concentration élevée des réserves 

libres chez un nombre restreint de banques.  

112 Action  11.1 : Résorber l’excédent de liquidité bancaire.  

La liquidité bancaire recouvre la liquidité (espèces ou actifs susceptibles d’être rapidement convertis en 

espèces et détenus à cet effet) nécessaire pour satisfaire les demandes de retraits de fonds à court terme 

émanant des contreparties (clientèle notamment) ou pour couvrir leurs opérations. 

 

Les solutions envisagées pour résorber la liquidité excédentaire des banques sont : (i) le relèvement des 

coefficients de réserves obligatoires, dès que possible, (ii) la reprise des opérations structurelles et 

hebdomadaires de ponction de liquidités en lien avec les prévisions des FALB, une fois que la situation 

sanitaire permettrait à la BEAC de rapporter les mesures accommodantes adoptées dans le cadre de lutte 

contre les conséquences de la COVID-19 sur la liquidité des banques, (iii) la restructuration de la trésorerie 

des banques en difficulté (qui permettrait de ne plus injecter de la liquidité supplémentaire), (iv) 

l’augmentation des émissions des titres publics et (v) la centralisation auprès de la Banque Centrale des 

dépôts publics dans des comptes uniques du Trésor. 

113 Critère de réalisation  
11.1.1 : La centralisation des dépôts publics est 

efficace et efficiente 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les dépôts publics des Etats membres 

sont centralisés auprès de la Banque Centrale à au moins 80 %. 

114 Critère de réalisation  

11.1.2 : Les interventions effectives de la BEAC 

sur le marché monétaire sont orientées par le 

calibrage théorique basé sur la prévision des 

FALB  

Le marché monétaire est, d’une manière générale, le marché des capitaux à court et moyen terme 

comprenant le marché interbancaire et le marché des titres de créances négociables, organisé autour de la 

Banque Centrale, accessibles à tous les agents économiques. Dans la CEMAC, le marché monétaire est 

accessible uniquement aux banques et aux Trésors publics des Etats membres. Les supports des opérations 

sur le marché monétaire sont notamment les bons du Trésor, les billets de trésorerie, les billets de trésorerie, 

les certificats de dépôt.  

 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque la décision de la BEAC d’injecter 

ou de ponctionner la liquidité en faveur des banques est déterminée par le solde des FALB. Ainsi, 

l’injection survient quand le solde des FALB est positif tandis que la ponction survient quand le solde des 

FALB est négatif.  

115 Action  

11.2 : Mettre en œuvre une réforme financière 

approfondie permettant de lever les contraintes au 

développement et à la baisse du coût du crédit 

bancaire dans la CEMAC : amélioration de la 

qualité de l’information financière (crédit bureau, 

centrales d’informations financières, mise en 

place du registre des suretés réelles, etc.). 

Le crédit bancaire est une opération qui permet à un établissement de crédit de mettre des fonds à la 

disposition d’un agent économique (débiteur) pendant un certain temps au terme duquel le remboursement 

lui sera exigé. Plusieurs caractéristiques sont à prendre en compte dans un crédit bancaire : la somme 

empruntée, la durée du crédit, le taux d’emprunt et les éventuels frais. 

 

Le coût du crédit bancaire est le prix du crédit bancaire qui comprend le montant total des intérêts, les frais 

de dossier, les assurances du prêt (lorsqu’elles ont un caractère obligatoire), etc. 

 

Pour permettre d’améliorer l’intermédiation financière exercée par les banques, les établissements 

financiers et les établissements de microfinance, la BEAC a initié plusieurs projets et actions pour 

améliorer la qualité et la disponibilité de l’information financière ainsi que l’accès aux services financiers 

dans la CEMAC. Elles s’inscrivent dans le cadre des projets concernant : i) l’entrée en production de la 
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centrale des bilans, ii) l’accélération de la refonte de la centrale des risques bancaires de la CEMAC, iii) 

l’institution d’un cadre réglementaire propice à l’activité des Bureaux d’Information sur le Crédit (BIC).  

 

Dans la CEMAC, l’aversion des banques pour le risque et leur réticence à accorder des financements au 

secteur privé, et principalement aux PME/PMI est avérée. Pour favoriser le financement de ce type 

d’entreprises, des actions spécifiques devraient par ailleurs être engagées, notamment en matière de 

garantie. 

116 Critère de réalisation  

11.2.1 : Ouverture d’un BIC et mise en 

production d’une nouvelle centrale des risques 

dans la CEMAC 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque (i) le BIC est mis en place et 

fonctionne normalement et (ii) la nouvelle centrale des risques est mise en production dans la CEMAC.  

 

La centrale des risques est un organisme chargé de tenir un fichier nominal des prêts de toute nature dès 

que ceux-ci dépassent un certain seuil. Cela permet aux banques de connaitre l’endettement global de leurs 

clients. La centrale des risques a pour objectif de réduire le risque de crédit associé à une transaction 

financière ou à un débiteur donné. Pour ce faire, elle collecte, traite et partage des informations par le biais 

d’un système informatique intégré. 

117 Critère de réalisation  

11.2.2: Un système de garantie de crédit partiel 

pour soutenir le développement viable des PME 

et MPME dans les secteurs en croissance est mis 

en place 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsqu’un système de garantie de crédit 

partiel pour soutenir le développement viable des PME et MPME dans les secteurs en croissance est mis 

en place. 

118 Objectif spécifique  

12. Soutenir les économies de la CEMAC pour 

tenir compte de la persistance de la crise sanitaire 

dans la sous-région et ses effets sur les économies 

En réponse à la crise sanitaire de la COVID-19, des mesures d’assouplissement ont été prises dans tous les 

pays, en général à travers la réduction des taux d’intérêt, l’abaissement des coefficients des réserves 

obligatoires, le relèvement des objectifs de refinancement ou d’achats d’actifs, des interventions sur le 

marché des changes, l’assouplissement des normes prudentielles et l’intensification de la digitalisation des 

paiements. Dans l’ensemble, les mesures prises par les banques centrales ont été efficaces car elles ont 

permis aux banques de maintenir leur soutien à l’économie, de souscrire massivement aux titres publics 

émis par les Etats, d’éviter des faillites massives d’entreprises et de contenir la récession. Le défi qui se 

pose actuellement aux banques centrales est celui des réponses à apporter à la reprise de l’inflation, à la 

normalisation de leurs politiques monétaires, à l’atténuation de l’éviction du secteur privé dans un contexte 

d’accroissement du financement intérieur des déficits publics  et à la préservation de leur indépendance, 

face aux risques de dominance fiscale pouvant provenir de la pression de gouvernements en faveur du 

maintien des mesures accommodantes ou de leur retrait différé. 

119 Action  

12.1: Elaborer et mettre en place une stratégie de 

levée prudente et progressive des mesures 

exceptionnelles de soutien aux économies  

Les mesures adoptées par la BEAC depuis mars 2020, pour atténuer les effets potentiels de la crise sanitaire 

liée à la COVID-19 sur les économies de la CEMAC, ont permis de maintenir la liquidité du système 

bancaire à un niveau confortable, dans un contexte caractérisé par de nombreuses incertitudes. Pour 

continuer à encourager le système bancaire à poursuivre son soutien au financement des économies de la 

CEMAC et maintenir le filet de sécurité offert aux Etats membres dans le cadre de la mobilisation des 

ressources pour lutter contre la COVID-19, la Banque Centrale a prévu d’adopter une démarche 

progressive de retour à la politique de gestion de la liquidité avant la crise.  

120 Critère de réalisation  
12.1.1: Une stratégie appropriée est adoptée par 

le Comité de Politique Monétaire de la BEAC  

L’action est considérée comme réalisée lorsqu’une stratégie prudente et progressive de levée des mesures 

exceptionnelles de soutien aux économies pour tenir compte de la persistance de la crise sanitaire est 

adoptée par le Comité de Politique Monétaire de la BEAC. 
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121 Critère de réalisation  

12.1.2 : Un rapport sur les mesures 

exceptionnelles et prudentielles de soutien à 

l'économie est produit au 31/12/2022 et transmis 

au COPIL 

L’action est considérée comme réalisée lorsqu’un rapport sur les mesures exceptionnelles et prudentielles 

de soutien à l'économie est produit au 31/12/2022 et transmis au COPIL du PREF-CEMAC. 

122 Objectif spécifique  
13. Promouvoir l’offre de crédit bancaire au 

secteur productif  

En avril 2020, le Groupe de la Banque Mondiale, a publié une étude sur le financement du logement en 

zone CEMAC qui relève que le secteur financier de la CEMAC est insuffisamment développé et l’accès 

au financement reste un obstacle majeur au développement du secteur privé. L’approfondissement 

financier et la stabilité du secteur financier constituent en effet un levier important d’une croissance durable 

dans la sous-région. Or le secteur financier de la CEMAC demeure peu profond et principalement bancaire, 

le financement à long terme, condition sine qua non du financement du logement à coût abordable, reste à 

un stade de balbutiement et les institutions pouvant promouvoir l’offre de financement à long terme sont 

peu développées, le marché secondaire est peu liquide. En outre, on observe une insuffisance 

d’informations relatives aux marchés des capitaux, l’absence de transparence et la non-liquidité des 

marchés, toutes choses qui sapent les efforts déployés pour dynamiser les marchés des capitaux. 

 

 La CEMAC affiche par ailleurs l’un des taux de pénétration de l’hypothèque les plus bas d’Afrique 

subsaharienne, soit moins de 1 % du PIB (contre 20 % au Maroc) tandis que les hypothèques représentent 

en moyenne 2 % de l’encours total des prêts dans la région, contre 23 % au Maroc. Le sous-développement 

des marchés hypothécaires de la zone CEMAC est la conséquence de secteurs bancaires relativement 

étroits, qui sont caractérisés par de faibles niveaux d’inclusion financière et une capacité limitée à lancer 

des produits de financement du logement adaptés aux besoins de la population. Par ailleurs, pour de 

multiples raisons, l’accès du système bancaire aux financements à long terme est limité par la 

prédominance des dépôts de courte durée dans les ressources, une capitalisation insuffisante et un faible 

recours au marché des capitaux 

123 Action  
13.1 : Favoriser la création d’un marché 

dynamique hypothécaire dans la zone CEMAC. 

Le marché hypothécaire est un marché financier qui permet aux organismes prêteurs (banques) de se 

refinancer avant l’échéance des prêts hypothécaires. 

 

D’après la Banque Mondiale, un mécanisme de refinancement hypothécaire a pour fonction d’apporter au 

système bancaire des capitaux à long terme. Il refinance les banques (qui sont généralement ses 

actionnaires) en émettant des obligations sur les marchés financiers adossées aux actifs hypothécaires des 

banques concernées. Un mécanisme régional de refinancement hypothécaire serait en mesure de refinancer 

les systèmes bancaires de plusieurs pays à la fois.  

 

La mise en œuvre de réformes réglementaires permettant de développer les activités hypothécaires : (i) 

adoption et application des lois sur la copropriété, (ii) réduction du coût d’enregistrement des hypothèques, 

(iii) poursuite de la réforme foncière et (iv) application de la législation sur les saisies d’hypothèques, à 

travers notamment le renforcement de la législation et des procédures de saisie d’hypothèques pour rendre 

le profil de risque des produits hypothécaires plus acceptable pour les prêteurs.  

124 Critère de réalisation  

13.1.1 : Les textes communautaires pour 

promouvoir le développement du marché 

hypothécaire dans la CEMAC sont adoptés 

L’action est considérée comme réalisée lorsque les textes communautaires pour promouvoir le 

développement du marché hypothécaire dans la CEMAC sont adoptés.  
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125 Action  

13.2 : Réformer le système judiciaire et la 

réglementation sur l’insolvabilité pour réduire la 

perception du risque de crédit dans la CEMAC. 

Le risque de crédit est la probabilité ou le risque qu’un emprunteur soit dans l’incapacité de rembourser 

toute ou partie du crédit octroyé par l’institution financière aux échéances prévues par le contrat qui les 

lie. 

 

L’accélération des réformes structurelles devant favoriser l'approfondissement et l'inclusion financières à 

moyen terme dans la CEMAC nécessite une amélioration substantielle de l'environnement des affaires, 

notamment en (i) renforçant la crédibilité des autorités grâce à la réforme de la gouvernance publique, (ii) 

en renforçant la surveillance de la stabilité financière ainsi que les exigences de transparence et de 

divulgation des banques, (iii) en appliquant strictement les lois de protection des investisseurs, ( iv) en 

créant des tribunaux de commerce avec des juges spécialisés en matière commerciale et de crédit; et (v) 

en réalisant les réformes Doing Business appropriées, telles que la mise en œuvre des transactions 

sécurisées et des réformes du registre des garanties, entre autres. 

126 Critère de réalisation  

13.2.1: Les textes réglementaires visant à (i) 

réduire les délais de réalisation des garanties 

(hypothèques, effets cautionnés, etc.) en cas de 

contentieux, (ii) réduire les coûts 

d’enregistrement des conventions de prêts, et (iii) 

sanctionner les clients insolvables, sont adoptés 

L’action est considérée comme réalisée lorsque les textes réglementaires visant à (i) réduire les délais de 

réalisation des garanties (hypothèques, effets cautionnés, etc.) en cas de contentieux, (ii) réduire les coûts 

d’enregistrement des conventions de prêts, et (iii) sanctionner les clients insolvables, sont adoptés.  

127 Critère de réalisation  

13.2.2: Amélioration de l'application des 

garanties en créant des registres et des tribunaux 

de commerce efficaces 

L’action est considérée comme réalisée lorsque l'application des garanties est améliorée à travers la 

création des registres et des tribunaux de commerce efficaces. Cette efficacité suppose que les registres et 

les tribunaux de commercent atteignent leurs objectifs. 

128 Objectif général 

7. Renforcement de la stabilité et l'inclusion 

financière ainsi que la lutte contre le blanchiment 

d'argent dans la CEMAC 

L’inclusion financière est l’ensemble des dispositifs mis en place pour lutter contre l’exclusion financière 

et bancaire. Elle englobe toute une gamme de produits et services financiers et non financiers rendus 

accessibles aux populations pauvres (microcrédit, transferts d’argent, micro-épargne, micro-assurance, 

micro-pension). 

Les indicateurs d'inclusion financière révèlent que l'accès au financement est généralement plus faible en 

Afrique subsaharienne que dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et dans les pays à 

revenu intermédiaire de la tranche supérieure du monde entier. Quant à la CEMAC, elle a encore un long 

chemin à parcourir dans ce domaine. 

 

Le blanchiment d’argent est le processus consistant à dissimuler la source de l’argent ou des biens tirés 

d’activités criminelles ou illégales telles que le trafic de stupéfiants, la contrebande, la fraude, l’extorsion 

de fonds, la corruption,… 

129 Objectif spécifique  
14. Améliorer l’accès des populations aux 

services financiers tout en sécurisant ceux- ci 

Les services financiers englobent les services d’intermédiation financière et les services auxiliaires à 

l’exclusion de ceux qui sont fournis par les compagnies d’assurance-vie et les caisses de retraite et fonds 

de pension ainsi que d’autres services d’assurance entre résidents et non-résidents. Ils peuvent être fournis 

par les banques, les bourses de valeur, les entreprises d’affacturage et les entreprises de carte de crédit. 

 

La COBAC a fait adopter le 30 juillet 2020 un règlement fixant le service bancaire minimum garanti. Ces 

services doivent être offerts gratuitement et comprennent : l’ouverture de compte, la tenue de compte, le 

changement d’éléments d’identification constitutifs du dossier du consommateur, la délivrance du relevé 

d’identité bancaire, le cas échéant, la délivrance du livret d’épargne et son renouvellement lorsqu’il est 

expiré, la consultation du compte dans les agences de l’établissement, la consultation de solde dans les 
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guichets automatiques de l’établissement du porteur de la carte, l’avis de débit ou de crédit par voie 

électronique, la remise, une fois par mois, sur support papier au guichet, ou par voie électronique, selon le 

choix consommateur, du relevé de compte mensuel, la remise, une fois par an, sur support papier au 

guichet, ou par voie électronique, au consommateur qui en fait la demande, d’un récapitulatif des frais et 

opérations ne résultant pas d’un ordre du consommateur, enregistrés sur son compte au cours de l'année 

civile précédente, la délivrance d’une attestation de non redevance par an et à la clôture de compte, la 

domiciliation du salaire, le versement d’espèces dans les agences de l’établissement, la délivrance au 

guichet des formules de retrait d’espèces au profit du titulaire d’un compte, la délivrance de cinquante 

formules de chèque par an au titulaire du compte, le retrait d’espèces dans les agences de l’établissement, 

le retrait de billets dans les guichets automatiques de l’établissement du porteur de la carte, le paiement 

par carte dans la CEMAC, le paiement par chèque, l’encaissement de chèques tirés sur une banque de la 

CEMAC, le virement de compte à compte dans le même établissement, l’encaissement de virements 

nationaux, communautaires et internationaux. 

130 Action  

14.1 : Favoriser l'ouverture des comptes aux 

populations à faible revenu par une 

réglementation appropriée et le développement 

de la banque mobile. 

La banque mobile ou « mobile banking » regroupe l’ensemble des activités bancaires qui peuvent être 

réalisées à partir d’un smartphone ou d’une tablette. 

 

Les établissements de crédit et de microfinance disposent de 24 mois pour fournir gratuitement l’ensemble 

de ces services à l’exception de ceux pour lesquels le règlement COBAC R 2020/04 relatif au service 

bancaire minimum garanti les oblige à fournir gratuitement depuis le 1er janvier 2021. Ces réformes 

favoriseront une grande bancarisation, un développement des services de paiement et une grande inclusion 

financière dans la CEMAC. Par ailleurs, La stratégie régionale d’inclusion financière en cours 

d’élaboration par la BEAC permettra notamment d’établir la liste des services bancaires minimaux gratuits 

et attribuera un aspect particulier à l’intégration et l’interopérabilité des systèmes de paiement de la sous-

région. 

131 Critère de réalisation  
14.1.1: Les services minima bancaires garantis 

sont définis 

L’action est considérée comme réalisée lorsque les services minima bancaires garantis sont définis par des 

textes nationaux, en cohérence avec la stratégie régionale d’inclusion financière en cours d’élaboration par 

la BEAC ainsi que les dispositions du règlement COBAC du 30 juillet 2020.  

132 Critère de réalisation  
14.1.2: Le nombre de comptes de dépôts courants 

et d’épargne augmente 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le nombre de comptes de dépôts 

courants et d’épargne augmente par rapport à l’année précédente. 

133 Critère de réalisation  
14.1.3: L’accès et l’utilisation de la banque 

mobile sont développés 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque l’accès et l’utilisation de la banque 

mobile sont développés et touchent au moins 15 à 20% de la population. 

134 Critère de réalisation  
14.1.4: Le nombre d’utilisateurs de banque 

mobile augmente 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le nombre d’utilisateurs de banque 

mobile augmente par rapport à l’année précédente. 

135 Objectif spécifique  

15. Soutenir les économies de la CEMAC pour 

tenir compte de la persistance de la crise sanitaire 

dans la sous-région et ses effets sur les économies  

En réponse à la crise de COVID-19, la COBAC a adopté un ensemble de mesures d’adaptation de la 

politique prudentielle pour aider ses assujettis à faire face aux désagréments et aux effets néfastes de la 

crise sanitaire, en leur permettant d’assurer la pérennité de leur exploitation, d’avoir une visibilité sur leur 

action commerciale, d’améliorer leurs fonds propres et de préserver leur rentabilité.  

136 Action  

15.1: Elaborer une stratégie pour la levée des 

mesures exceptionnelles prises en matière de 

supervision du système bancaire 

Les mesures d’adaptation de la politique prudentielle sont en vigueur jusqu’au 31 décembre 2021. Malgré 

la persistance de la crise sanitaire, la COBAC a entamé en août 2021 le resserrement des mesures 

d’assouplissement qu’elle a prises en relevant notamment jusqu’au 30 juin 2022, le cousin de conservation 

du capital de 1,5 % à 2,0%, fixant ainsi le seuil du ratio de couverture des risques à 10% contre 9,5 % 
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précédemment. Les autorités de la Sous-région ont cependant demandé à la COBAC, comme à la BEAC, 

d’adopter une stratégie prudente de sortie de ces mesures prudentielles, afin de ne pas déstabiliser le 

système bancaire, qui reste affecté par la persistance de la pandémie.     

 

Le système bancaire est composé des banques de second rang, d’une banque centrale (BEAC par exemple), 

d’une réglementation encadrant les activités bancaires avec des instances de contrôle du respect des règles 

(COBAC, par exemple). Il a un pouvoir de création de monnaie à travers le crédit et il joue un rôle essentiel 

dans le financement de l’économie. 

137 Critère de réalisation  
15.1.1: Une stratégie appropriée est adoptée par 

la Commission Bancaire 

L’action est considérée comme réalisée lorsqu’une stratégie appropriée pour la levée des mesures 

exceptionnelles prises en matière de supervision du système bancaire pour tenir compte de la persistance 

de la crise sanitaire est adoptée par la Commission Bancaire. 

138 Objectif spécifique  

16. Développer l’inclusion financière dans la 

sous-région, en mettant en place une stratégie 

sous-régionale d’inclusion financière et faire le 

suivi approprié  

Selon le rapport d’évaluation du secteur financier de la CEMAC, mené par le FMI et la Banque Mondiale 

en 2016, le secteur financier de la CEMAC, en dépit des avancées récentes, reste peu profond, faiblement 

inclusif et essentiellement dominé par les banques. Bien qu’ayant connu d’importants progrès ces dernières 

années en matière de développement du mobile money, avec un taux de pénétration de la monnaie mobile 

par le téléphone portable passé de 2,4% à 13,7 % de la population adulte, l’inclusion financière demeure 

un défi majeur pour la CEMAC en raison d’un faible accès aux services financiers de base et/ou de leur 

faible volume. 

 

Pour combler ce retard, la BEAC et la COBAC ont engagé, depuis le début des années 2000, plusieurs 

initiatives en faveur de la promotion de l’inclusion financière dans la CEMAC dont : i) la modernisation 

des infrastructures des systèmes de paiement, ii) le développement des centrales d’informations financières 

et iii) l’adoption de cadres réglementaires propices au développement maîtrisé des nouveaux moyens de 

paiement, ainsi que ceux favorisant la transparence en matière de tarification bancaire et la protection des 

consommateurs des services financiers. Les États membres de la CEMAC ont, de leur côté, conduit de 

nombreuses actions de promotion de l’inclusion financière, mettant l’accent sur des mécanismes d’appui 

à l’accès au financement des petites et moyennes entreprises et des populations à revenus modestes, 

particulièrement à travers, pour certains, l’élaboration de stratégies nationales d’inclusion financière. 

139 Action  
16.1: Mettre en place une stratégie sous-régionale 

d’inclusion financière 

Afin de favoriser la coordination et la mise en œuvre harmonieuse des actions devant concourir à 

l’élargissement de l’accès aux services financiers dans la Zone, la BEAC s’est engagée, avec l’appui de la 

Banque Mondiale, dans l’élaboration d’une stratégie régionale d’inclusion financière. Une telle démarche 

cherche aussi à assurer une meilleure articulation entre la politique régionale en matière de développement 

du secteur financier et les stratégies nationales existantes ou à adopter. 

140 Critère de réalisation  
16.1.1: Une étude diagnostique sur la stratégie 

d’inclusion financière est réalisée 

L’action est considérée comme réalisée lorsqu’une étude diagnostique sur la stratégie d’inclusion 

financière est réalisée. 

141 Critère de réalisation  
16.1.2: Les stratégies nationales d’inclusion 

financière sont disponibles à la BEAC 

L’action est considérée comme réalisée lorsque les stratégies nationales d’inclusion financière sont 

adoptées et disponibles à la BEAC. 

142 Critère de réalisation  
16.1.3: La stratégie sous-régionale d’inclusion 

financière est élaborée et validée 

L’action est considérée comme réalisée lorsque la stratégie sous-régionale d’inclusion financière est 

élaborée et validée. 

143 Critère de réalisation  

16.1.4 : La règlementation sur la digitalisation 

des services financiers et la promotion des 

Fintech est élaborée et mise en œuvre  

L’action est considérée comme réalisée lorsque la règlementation sur la digitalisation des services 

financiers et la promotion des Fintech est élaborée et mise en œuvre. 

Les Fintech sont des entreprises de type startup qui proposent des services financiers en s’appuyant sur les 

nouvelles technologies numériques. 
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144 Action  

16.2: Mettre en place un dispositif approprié de 

collecte, traitement, diffusion et suivi des 

indicateurs d’inclusion financière dans la 

CEMAC 

La stratégie régionale d’inclusion financière visera plusieurs objectifs, dont : (i) la mise en place d’un cadre 

opérationnel de suivi et d’évaluation de la mise en œuvre des actions arrêtées dans la stratégie régionale 

d’inclusion financière. Ce cadre constitue un dispositif opérationnel chargé d’assurer le suivi régulier et 

systématique de la mise en œuvre des actions contenues dans la stratégie régionale, ainsi que l’évaluation 

des progrès enregistrés et (ii) le développement d’un dispositif statistique de collecte, traitement et 

diffusion des données (quantitatives et qualitatives) sur l’accès aux services financiers dans la CEMAC.  

145 Critère de réalisation  

16.2.1. Un dispositif d’enquête annuelle auprès 

des utilisateurs des services financiers est mis en 

place 

L’action est considérée comme réalisée lorsqu’un dispositif d’enquête annuelle auprès des utilisateurs des 

services financiers est mis en place. 

146 Critère de réalisation  

16.2.2. Une solution informatique de collecte, 

traitement des données (quantitatives et 

qualitatives) et de diffusion des indicateurs et 

analyses relatives à l’accès aux services 

financiers dans la CEMAC est développée et 

fonctionnelle  

L’action est considérée comme réalisée lorsqu’une solution informatique de collecte, traitement des 

données (quantitatives et qualitatives) et de diffusion des indicateurs et analyses relatives à l’accès aux 

services financiers dans la CEMAC est développée et fonctionnelle. 

147 Critère de réalisation  
16.2.3. Les indicateurs d’inclusion financière 

sont publiés mensuellement 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les indicateurs d’inclusion financière 

sont publiés mensuellement. 

148 Action  
16.3: Assurer l'interopérabilité des systèmes de 

paiement.  

Le GIMAC travaille actuellement sur l'interopérabilité, ce qui améliorerait sensiblement les services 

financiers numériques, l'inclusion financière et réduirait le coût des transferts au sein de la CEMAC. En 

2020, 30,1 millions de comptes étaient actifs dans la région CEMAC et l’interopérabilité des paiements 

assurés par le GIMAC a permis la vulgarisation de l’activité. Entre 2019 et 2020, l’activité a connu une 

progression de 30 %, tandis que le nombre de points de services a connu un accroissement de plus de 40 

%. La valeur moyenne des transactions journalières est passée à 40,6 milliards de FCFA contre 31 milliards 

l’année précédente, soit une augmentation de plus de 30 %, alors que la tarification des transferts aux 

utilisateurs est en baisse régulière, notamment grâce à un accompagnement de la BEAC. Une réflexion sur 

les coûts de transaction est en cours au GIMAC.  

149 Critère de réalisation  
16.3.1: L'interopérabilité des systèmes de 

paiement est effective 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque l'interopérabilité des systèmes de 

paiement est effective à au moins …..%. 

150 Objectif général 
8. Opérationnalisation et dynamisation du marché 

financier sous-régional 

Le marché financier de la CEMAC a évolué dans un contexte marqué, d’une part, par la fusion effective 

des régulateurs, des bourses et des dépositaires centraux des deux marchés financiers en 2019 et, d’autre 

part, par l’adoption du règlement relatif à l’introduction en bourse des participations des États et de leurs 

démembrements, dans les entreprises exerçant dans la CEMAC.  Néanmoins, le marché financier est resté 

très peu actif, dans tous ses compartiments, bien que la fusion des deux bourses des valeurs mobilières ait 

contribué à l’augmentation des encours et du volume des transactions sur le compartiment secondaire.  

 

En revanche, le marché des titres publics émis par adjudication a fortement progressé au cours des 

dernières années, l’encours des titres étant passé de 916,1 milliards (1,9 % du PIB) en fin décembre 2016 

à 4 400 milliards à fin septembre 2021. 

 

Le marché financier est un marché sur lequel se traitent des opérations à long terme portant sur des actions 

ou sur des titres de créance (obligations). La bourse des valeurs est une composante essentielle du marché 

financier. 
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151 Objectif spécifique  
17. Parachever la restructuration des structures du 

marché financier unifié 

La Conférence des Chefs d’Etat de la CEMAC) avait décidé, le 31 octobre 2017, de la fusion des marchés 

financiers en activité dans la CEMAC, en fixant le siège du Régulateur du marché financier régional à 

Libreville au Gabon, celui de la Bourse des valeurs mobilières régionale à Douala au Cameroun, et en 

désignant la BEAC comme le Dépositaire central unique du marché financier régional à titre transitoire. 

La mise en œuvre de cette décision avait été confiée à la BEAC et se déroule en deux phases, dont la 

première, consacrée à la fusion institutionnelle et physique respectivement des deux Bourses, deux 

Régulateurs et trois Dépositaires Centraux, s’est achevée en juillet 2019, avec la mise en place des 

structures du marché financier unifié de la CEMAC.  

152 Action  
17.1: Finaliser la restructuration des entités du 

marché financier régional 

La deuxième phase de la fusion des marchés financiers de la CEMAC, engagée en juillet 2019, portera sur 

(i) la réforme du cadre réglementaire relatif aux activités de marché dans la CEMAC, (ii) la viabilisation 

des nouvelles structures de marché (Régulateur, Bourse des valeurs et Dépositaire Central Unique) pour 

un meilleur accompagnement de son développement et, (iii) la dynamisation du marché financier régional 

unifié à travers des innovations et actions visant son approfondissement. 

153 Critère de réalisation  

17.1.1: L'audit institutionnel, organisationnel et 

fonctionnel de la COSUMAF est finalisé et le 

plan d'action afférent est mis en œuvre suivant le 

chronogramme adopté 

L’action est considérée comme réalisée lorsque (i) l'audit institutionnel, organisationnel et fonctionnel de 

la COSUMAF est finalisé et (ii) que le plan d'action afférent est mis en œuvre suivant le chronogramme 

adopté. 

154 Critère de réalisation  

17.1.2: Le business plan de la BVMAC est 

finalisé et le plan d'action afférent est mis en 

œuvre suivant le chronogramme adopté 

L’action est considérée comme réalisée lorsque le business plan de la BVMAC est finalisé et le plan 

d'action afférent est mis en œuvre suivant le chronogramme adopté. 

155 Critère de réalisation  

17.1.3: Le business plan du Dépositaire Central 

Unique autonome est finalisé et le plan d'action 

afférent est mis en œuvre suivant le 

chronogramme adopté 

L’action est considérée comme réalisée lorsque (i) le business plan du Dépositaire Central Unique 

autonome est finalisé et (ii) le plan d'action afférent est mis en œuvre suivant le chronogramme adopté. 

156 Objectif spécifique  
18. Promouvoir l'offre de titres sur le marché 

financier par l'action volontariste des États 

Un titre est un actif financier qui correspond soit à un droit de propriété (action par exemple) soit à une 

créance (obligation par exemple).  

La répartition de l’encours des titres par nature des détenteurs finaux montre qu’au 31 décembre 2020, 

94,44 % des valeurs du Trésor en circulation sont détenues par les SVT et les banques. Les placements des 

investisseurs institutionnels (sociétés d’assurance, fonds de pensions, etc.) et des personnes physiques sur 

ces instruments financiers restant marginaux, avec moins de 6 % de l’encours des titres. Cette situation 

s’explique notamment par : (i) l’inertie de certains SVT et des banques n’ayant pas ce statut, qui 

n’enregistrent pas toujours les titres acquis pour le compte des investisseurs dans les comptes dédiés, 

biaisant ainsi le principe de la ségrégation des comptes titres ; (ii) les niveaux des taux d’intérêt et de 

rendement des titres, jugés encore faibles par certains investisseurs institutionnels, ce qui limite leur 

incitation à souscrire notamment aux BTA ; (iii) la faible culture financière des agents économiques 

(investisseurs institutionnels et physiques) qui demeurent très peu imprégnés des opportunités de 

placements offerts sur le marché des valeurs du Trésor. 

157 Action  

18.1 : Encourager les émissions obligataires 

publiques plus fréquentes et à différentes 

maturités en renforçant les prérogatives d’une 

structure existante ou en créant une Agence 

régionale d’appui à l’émission et à la gestion des 

titres publics. 

Les titres publics sont des titres de créance remboursable émis par le Trésor Public d’un État, les titres de 

créance étant des actifs financiers qui résultent d’une opération de crédit. On distingue principalement 

deux types de titres publics : les bons du Trésor remboursables à court terme et émis par voie d’adjudication 

et les obligations du Trésor remboursables à moyen et long terme émis soit par voie de syndication soit 

par voie d’adjudication. 
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Les actions envisagées par la BEAC pour approfondir le marché régional des valeurs du Trésor 

comprennent principalement : (i) la modernisation de l’infrastructure des marchés et du dispositif 

statistique pout favoriser la production régulière des supports de diffusion s’est traduite par 

l’interconnexion de tous les acteurs de marché, un meilleur reporting et une large diffusion des 

informations disponibles pour la transparence du marché, (ii) la réforme du corpus règlementaire et 

opérationnel du marché des valeurs du Trésor afin de rendre plus attrayant le cadre d’émission et d’inciter 

les SVT à améliorer leurs offres de services et d’optimiser les conditions de mobilisation des ressources 

par les Trésors et (iii) le réaménagement de l’ensemble des textes réglementaires encadrant le 

fonctionnement du marché des valeurs du Trésor afin d’élargir la base d’investisseurs et promouvoir la 

diversification de l’offre des titres publics. Parallèlement à ces actions, le Gouverneur de la BEAC a, en 

2020, en échos aux instructions du COPIL du PREF, invité les États membres à proposer des listes 

d’entreprises publiques pouvant être admises en bourse.  

158 Critère de réalisation  

18.1.1 : Les prérogatives de la Cellule de 

Règlement et de Conservation des Titres sont 

renforcées à travers la révision du texte le mettant 

en place 

L’action est considérée comme réalisée lorsque les prérogatives de la Cellule de Règlement et de 

Conservation des Titres sont renforcées à travers la révision du texte le mettant en place. 

 Action 

18.2 : Elaborer un programme de structuration de 

l’offre à moyen terme, pour l’adapter aux besoins 

de financement des économies et aux 

comportements des investisseurs de la CEMAC 

tout en éliminant la segmentation du marché 

obligataire afin de dynamiser le marché des titres 

publics. 

Le marché obligataire ou le marché des obligations est un marché financier au comptant où s’organise la 

confrontation de l’offre et de la demande de financements à moyen et long terme. Autrement dit, c’est le 

lieu où les obligations sont émises, vendues et achetées. 

159 Critère de réalisation  

18.2.1 : L’encours des titres à moyen terme 

représente au moins 1/3 de l’encours global des 

titres émis dans la CEMAC 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque l’encours des titres à moyen terme 

représente au moins 1/3 de l’encours global des titres émis dans la CEMAC. 

160 Critère de réalisation  

18.2.2: La campagne de sensibilisation auprès des 

entreprises publiques et privées sur la nécessité de 

se positionner sur le marché financier de la 

CEMAC, se poursuit 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque la campagne de sensibilisation auprès 

des entreprises publiques et privées sur la nécessité de se positionner sur le marché financier de la CEMAC, 

se poursuit. 

161 Critère de réalisation  

18.2.3: La liste des entreprises publiques 

susceptibles d'être cotées en bourse est transmise 

à la BEAC 

L’action est considérée comme réalisée lorsque la liste des entreprises publiques susceptibles d'être cotées 

en bourse est transmise à la BEAC au plus tard le 31/12/2021. 

162 Critère de réalisation  

18.2.4: Toutes les entreprises publiques de la liste 

transmise sont cotées en bourse au plus tard 

l'année suivante 

L’action est considérée comme réalisé lorsque toutes les entreprises publiques de la liste transmise sont 

cotées en bourse au plus tard le 31/12/2021. 

163 Critère de réalisation  

18.2.5: Les obligations de transparence et de 

divulgation sont renforcées pour les banques 

pour améliorer la transparence du marché 

monétaire 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les obligations de transparence et de 

divulgation sont renforcées pour les banques pour améliorer la transparence du marché monétaire. 



 36 

164 Objectif spécifique  

19. Inciter la demande de titres sur le marché par 

le développement de l'épargne longue et la 

consolidation de la base des investisseurs  

Pour répondre aux besoins innombrables de financement des entreprises et des Etats, il est nécessaire de 

développer l’épargne longue par le biais des produits tels que l’assurance vie, le plan d’épargne action, 

l’épargne salariale. La consolidation des investisseurs institutionnels (Banques, Compagnies d’assurance, 

caisses de prévoyance sociale, etc..) à travers un pacte d’intervention sur le marché financier constitue 

également une réponse appropriée qui crée un écosystème vertueux favorable au financement long de 

l’économie.  

 

L’épargne longue désigne des fonds placés par les ménages dans des enveloppes peu liquides et ayant 

vocation à être détenus à un terme supérieur à deux ans. 

165 Action  

19.1 : Développer et promouvoir tout type de 

produit concourant au renforcement de l’épargne 

longue 

De nouveaux instruments de mobilisation de l’épargne tels que les OPCVM ou les SUKUK sont à affermir 

et à développer pour permettre d’étoffer la gamme d’instruments offerts par le marché. 

166 Critère de réalisation  

19.1.1 : L’épargne longue (titres détenus par les 

ménages et les investisseurs institutionnels) 

augmente annuellement en moyenne de 5% 

pendant l’horizon du programme 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque l’épargne longue (titres détenus par 

les ménages et les investisseurs institutionnels) augmente annuellement en moyenne de 5% pendant 

l’horizon du programme. 

167 Critère de réalisation  

19.1.2: Les investisseurs non bancaires 

représentent au moins 60% de la base des 

investisseurs dans le marché financier 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les investisseurs non bancaires 

représentent au moins 60% de la base des investisseurs dans le marché financier. 

168 Objectif spécifique  

20. Elaborer et mettre en œuvre un plan 

stratégique pour assurer la liquidité du marché 

financier par l’existence d’un marché secondaire 

dynamique  

Le renforcement de la liquidité du marché financier à travers le développement d’un marché secondaire 

dynamique est le résultat de plusieurs actions, dont : (i) la modernisation de l’infrastructure des marchés 

(en vue d’accroître la sécurisation, la fiabilité et la célérité dans le traitement des opérations) et pour une 

visibilité accrue sur les activités de marché, (ii) l’élargissement des privilèges des SVT pour leur permettre 

notamment de diversifier leurs offres sur le marché primaire, en contrepartie d’un renforcement de leurs 

obligations ont été renforcées, pour les contraindre à jouer effectivement leur rôle de principaux animateurs 

du marché des valeurs du Trésor, autant sur le compartiment primaire que sur le marché secondaire, ainsi 

qu’à céder au  moins 30 % des valeurs du Trésor sur une base annuelle sur le marché secondaire  et (iii) 

l’institution des offres non concurrentielles et l’introduction de la syndication domestique. 

169 Action  

20.1 : Instaurer un cadre de dialogue permanent 

entre les secteurs public et privé du marché 

financier régional. 

Le Cadre Régional de Concertation entre les Trésors Publics, qui sera mis en place, est un outil 

indispensable pour régler rapidement les problèmes pouvant survenir sur le marché des titres. 

170 
Critère  de 

réalisation  

20.1.1 : Le cadre de dialogue permanent est 

fonctionnel 

L’action est considérée comme réalisée lorsque le cadre de dialogue permanent entre les secteurs public et 

privé du marché financier régional est fonctionnel au plus tard le 31/12/2021. 

172 Objectif général 

10. Renforcement de l’implication de la BDEAC 

dans le financement des économies de la sous-

région 

Conformément à ses missions, la Banque de Développement des États de l'Afrique Centrale (BDEAC) 

participe à la réalisation de programmes ayant pour finalité de renforcer l’intégration régionale et ceux 

visant la diversification des économies. Les interventions de la BDEAC concernent les secteurs aussi variés 

que les infrastructures (transports, énergie, assainissement, télécommunication), la santé, l’éducation, 

l’industrie et l’agro-industrie, les mines, l’immobilier, l’hôtellerie, etc. 

 

En vue d’accroître l’efficacité de sa contribution au financement des économies de ses États membres, la 

BDEAC a adopté en 2017, un Plan Stratégique sur la période 2017-2022. 
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173 Objectif spécifique  
23. Accroître la contribution de la BDEAC au 

financement des économies de la CEMAC 

Conformément à son Plan Stratégique 2017-2022, la BDEAC soutiendra prioritairement (i) les projets 

majoritairement cohérents avec les Plans Nationaux de Développement et les principaux axes stratégiques 

des États notamment ceux des secteurs agricole, agro-industriel, élevage et pêche dans une optique du 

rééquilibrage du commerce extérieur des denrées alimentaires de la zone et (ii) les projets ayant une 

composante ou des impacts significatifs en termes de création d’emplois et d’utilisation de la main-

d’œuvre locale. Elle s’inscrira par ailleurs dans une logique de complémentarité et de subsidiarité, donc 

en co-financement, avec d’autres institutions de développement ou avec le réseau des banques 

commerciales intervenantes à l’échelle de la sous-région.  

174 Action  

23.1 : Mobiliser les partenaires internationaux 

pour abonder le Fonds de Bonification 

BDEAC/BEAC en vue des prêts urgents et 

conséquents aux États à des conditions 

favorables. 

En l’absence d’une notation financière, les ressources mobilisées par la BDEAC sont assez onéreuses et 

moins adaptées aux besoins des États. Dans ces conditions, des efforts seront fournis pour l’abondement 

du Fonds de Bonification BDEAC/BEAC en vue de garantir aux États, des prêts aux conditions plus 

favorables.  

175 Critère de réalisation  

23.1.1 : Le fonds de bonification des taux 

d’intérêt est abondé à hauteur de 65 milliards en 

2023 et 100 milliards en 2025 

L’action est considérée comme réalisée lorsque le fonds de bonification des taux d’intérêt est abondé à 

hauteur de 65 milliards en 2023 et 100 milliards en 2025. 

176 Action  

23.2. Augmenter le volume des financements de 

la BDEAC en faveur des opérateurs économiques 

de la sous-région 

 En termes de prise d’engagement dans le cadre de son plan stratégique, le volume prévisionnel 

d’engagement par an était de 100 milliards de FCFA. Quatre ans après l’adoption de ce plan, la BDEAC a 

approuvé 46 opérations pour 551,1 milliards de FCFA de financements en faveur des projets publics et 

privés, soit un volume moyen d’engagement annuel satisfaisant de FCFA 138 milliards. Pour les exercices 

2021 et 2022, la BDEAC prévoit une prise d’engagements globale de FCFA 450 millions dont FCFA 135 

millions pour le secteur privé, FCFA 135 millions pour le secteur public marchand et FCFA 180 millions 

pour le secteur public non marchand. 

177 Critère de réalisation  

23.2.1: Le portefeuille de projets de la BDEAC 

augmente annuellement de 0,2 point du PIB de la 

CEMAC  

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le portefeuille de projets de la 

BDEAC augmente annuellement de 0,2 point du PIB de la CEMAC. 

178 Action  

23.3. Émettre des titres sur le marché financier 

sous régional pour lever les ressources en 

monnaie locale 

 Le plan de mobilisation de ressources de la BDEAC prévoit la mise en œuvre, au plan sous régional, d’un 

programme d’appel public à l’épargne de 300 milliards de FCFA sur la période 2020-2022 (soit en 

moyenne 100 milliards de FCFA par an). 

179 Critère de réalisation  

23.3.1: Les ressources levées sur le marché sous 

régional s’élèvent à 300 milliards FCFA sur une 

période de 3 années. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque les ressources levées sur le marché sous régional s’élèvent 

à 300 milliards FCFA sur une période de 3 années. 

180 Action  

23.4 Accréditer la BDEAC auprès du Fonds Vert 

pour le Climat (GCF) pour la mobilisation de 

ressources adaptées au financement des États 

Conformément à sa stratégie de mobilisation et de diversification des ressources, l’accréditation de la 

BDEAC auprès du Fonds Vert Climat (GCF) lui permettra de disposer des ressources moins couteuses 

pour le financement des projets résilients publics et privés.   

181 Critère de réalisation  23.4.1: La BDEAC est accréditée au GCF L’action est considérée comme réalisée lorsque la BDEAC est accréditée au GCF. 

182 Action  
23.5 Élaborer un nouveau plan quinquennal de la 

BDEAC pour la période 2022-2026 

À la fin de la mise en œuvre du Plan Stratégique 2017-2022, un nouveau plan stratégique sera élaboré pour 

la période 2022-2027 avec des priorités opérationnelles et financières à définir le moment venu.  
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183 Critère de réalisation  

23.5.1 : Le nouveau plan quinquennal pour la 

période 2022-2026 est adopté avec des priorités 

identifiées notamment les projets intégrateurs, 

des prévisions d’engagements et de 

décaissements ainsi qu’une stratégie de 

mobilisation de ressources adéquate. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque le nouveau plan quinquennal de la BDEAC pour la période 

2022-2026 est adopté avec des priorités identifiées notamment les projets intégrateurs, des prévisions 

d’engagements et de décaissements ainsi qu’une stratégie de mobilisation de ressources adéquate. 

184 Objectif spécifique  
24. Accélérer la notation de la BDEAC par une 

agence internationale 

L’un des objectifs à terme du Plan Stratégique de la BDEAC est de rendre plus efficace son fonctionnement 

en vue de l’obtention d’une notation financière par une agence de renommée internationale pour lever les 

fonds sur les marchés financiers à des conditions douces. 

185 Action  

24.1 : Parachever le processus préparatoire à la 

notation de la BDEAC par une agence 

internationale 

Dans le cadre de sa préparation à la notation, l’enjeu pour la BDEAC est de poursuivre les efforts accomplis 

dans le nettoyage du portefeuille d’engagements, dans la migration de sa comptabilité aux normes 

IFRS/IAS et dans le renforcement de la maîtrise de ses risques opérationnels et de contrepartie. 

186 Critère de réalisation  
24.1.1 : La BDEAC a une note minimale de BB+ 

au 31/12/2023 et A au 31/12/2025 

L’action est considérée comme réalisée lorsque la BDEAC a une note minimale de BB+ au 31/12/2023 et 

A au 31/12/2025. 
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PILIER 3 : RÉFORMES STRUCTURELLES 

PROGRAMME DES RÉFORMES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES DE LA CEMAC (PREF-CEMAC) 2021-2025 

Glossaire des concepts pour le monitoring 

Pilier 3 : Réformes structurelles 

Numéro Nature du concept 

ou de l'indicateur 

Concepts et indicateurs Définitions 

187 Objectif général 
11. Renforcement de la diversification économique 

et développement du secteur privé 

Les réformes structurelles permettent d’accroître la productivité en améliorant l’efficacité de l’affectation 

des ressources, et peuvent de ce fait avoir une incidence considérable sur la croissance. C’est la raison 

pour laquelle l’accélération des réformes structurelles pour une croissance durable, soutenable et plus 

inclusive constitue l’une des cinq mesures importantes de sortie de crise du Plan Communautaire de 

Relance économique Post-COVID 19 de la CEMAC. 

 

Les réformes structurelles sont des mesures qui visent à modifier la structure d’une économie en vue 

d’accroitre la productivité, l’investissement et l’emploi en réduisant les obstacles à une production 

efficace des biens et services. Elles consistent donc pour les pays de la CEMAC à diversifier l’économie, 

à développer le secteur privé, à améliorer le climat des affaires, à faciliter l’accès à l’éducation et  à 

diversifier les sources de financement de l’économie. 

 

La CEMAC reste une économie très peu diversifiée, fortement dépendante de la production pétrolière. Il 

est donc impératif de diversifier l’économie en élargissant la base de production au-delà des exportations 

du pétrole et des autres produits de base, pour placer la CEMAC sur un chemin de croissance soutenue 

et inclusive à travers le renforcement de la diversification économique et le développement du secteur 

privé. 

188 Objectif spécifique  
25. Concevoir et appliquer une stratégie intégrée de 

diversification des économies  

Depuis l’élaboration de la théorie des industries entrainantes par Rosenstein-Rodan, la littérature a établi 

de nombreux avantages procurés par la diversification économique en termes de croissance et de 

développement économiques. La diversification économique consiste à disperser la structure productive 

d’une économie en un grand nombre d’activités différentes les unes des autres par la nature des biens et 

services produits. 

 

Pour tirer profit de tous ces avantages de la diversification économique, les pays de la CEMAC et la 

Commission doivent mettre sur pied une stratégie intégrée de diversification des économies de la 

CEMAC qui consiste  à : i) élaborer un schéma directeur d’industrialisation communautaire, ii) soutenir 

directement les secteurs ayant une dimension structurante sur le long terme, en relation avec les activités 

en amont et en aval liées aux matières premières exportées en étendant l’obligation de transformation 

locale de plus de 80% à celles-ci comme c’est le cas pour le bois, iii)  créer les conditions de l’émergence 

du secteur privé et de développement des activités industrielles dans les filières stratégiques à travers les 

actions du secteur public. 
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189 Action  

25.1: Mobiliser les ressources financières 

nécessaires auprès des États membres et des PTF 

pour finaliser l’étude sur le Schéma Directeur 

d’Industrialisation Communautaire.  

Le Schéma Directeur d’Industrialisation Communautaire est le cadre analytique d’élaboration de la 

stratégie de diversification communautaire intégrée ainsi que celui relatif à la stratégie commune 

d’amélioration de la compétitivité́ intégrant les chaînes de valeur qui se fonde sur l’obligation de 

transformation locale des matières premières dans les pays membres. C’est la boite à outils de la stratégie 

de diversification des économies de la CEMAC. L’étude de l’élaboration du Schéma Directeur 

d’Industrialisation Communautaire est déjà en cours et nécessite des ressources financières pour être 

finalisée. Celles-ci proviennent des Etats membres et des PTF. 

190 Critère de réalisation  25.1.1: Les ressources sont mobilisées  
L’action est considérée comme réalisée si au 31 décembre 2021 les ressources financières pour finaliser 

l’étude sur le Schéma Directeur d’Industrialisation sont mobilisées. 

191 Action  

25.2: Elaborer un Schéma Directeur contenant 

notamment :  

-  Le développement industriel ; 

-  L’amélioration de la compétitivité ; 

-  Le développement des chaines de valeur. 

La Commission de la CEMAC a mis en place un cadre institutionnel pour encadrer la Stratégie 

d’Industrialisation de la Filière Bois dans le Bassin du Congo. Cette initiative devrait être capitalisée 

pour servir de référence à l’élaboration du Schéma Directeur d’Industrialisation Communautaire afin 

d’asseoir des modèles économiques adaptés à d’autres filières, autres que le bois, fondés sur la 

transformation des matières premières dont abondent les Etats de la CEMAC et la mise en place des 

segments de chaines de valeur. L’élaboration du Schéma Directeur d’Industrialisation Communautaire 

par la CEMAC devrait être structurée autour de trois axes à savoir : le développement industriel, 

l’amélioration de la compétitivité et le développement des chaines de valeur.  

 

Le développement industriel ou l’industrialisation est le processus par lequel s’accroit le poids du secteur 

industriel dans l’économie. Autrement dit, c’est l’accroissement des activités de transformation des 

matières premières (ou produits semi-finis) en biens (ou produits finis ou semi-finis) dans l’économie. 

L’amélioration de la compétitivité désigne le renforcement des aptitudes d’une entreprise, d’un secteur 

d’activité ou d’une économie à faire face à la concurrence. Elle résulte de l’innovation, de la formation 

de la main d’œuvre, de la gouvernance, etc. 

 

Le développement des chaines de valeur désigne l’augmentation ou l’accroissement de la décomposition 

des activités d’une économie (entreprise ou organisation) en une série de sous-activités stratégiquement 

importantes pour la compétitivité de cette économie (entreprise ou organisation). Autrement dit, c’est la 

multiplication des sources de compétitivité de l’économie. Il vise à développer les sous-activités clés qui 

génèrent des gains de compétitivité en termes de coûts, d’innovation, de différenciation des produits par 

rapports aux concurrents 

192 Critère de réalisation  
25.2.1 : L’étude est finalisée et le rapport est 

adopté. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque l’étude sur l’élaboration du Schéma Directeur 

d’Industrialisation Communautaire est finalisée et que son rapport est adopté 

193 Critère de réalisation  
25.2.2: Le plan d’action du Schéma Directeur est 

adopté 

L’action est considérée comme réalisée lorsque le plan d’action du Schéma Directeur d’Industrialisation 

Communautaire est adopté 

194 Critère de réalisation  25.2.3: Le schéma directeur est mis en place 
L’action est considérée comme réalisée lorsque le Schéma Directeur d’Industrialisation Communautaire 

est mis en place par la Commission 
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195 Action  

25.3: Accélérer la diversification dans les 

domaines identifiés (secteur primaire, industrie, 

tourisme et autres services) et développer les 

chaines de valeur 

Les pays de la CEMAC ont réalisé peu de progrès au cours des dernières décennies dans la diversification 

de leurs bases de production. L’industrie extractive et pétrolière y est prépondérante. La région se trouve 

ainsi largement exposée aux fluctuations des prix des matières premières et aux chocs extérieurs. 

L’incapacité de cette zone à remédier à la dépendance généralisée à l’égard des recettes générées par les 

produits de base confirme cette faible diversification des économies de la CEMAC. Aussi, pour placer 

celles-ci sur une trajectoire de croissance forte, durable et créatrice d’emplois, l’une des solutions choisies 

par les pays de la CEMAC est l’accélération de la diversification de leurs économies dans des secteurs 

prioritaires à plus forte valeur ajoutée tels que l’agriculture, les mines, l’industrie, le tourisme et autres 

services (télécommunications, la restauration,…) qui sont sources de compétitivité grâce au 

développement des chaines de valeur. 

196 Critère de réalisation  

25.3.1 : Chaque pays définit sa politique de 

diversification incluant le développement des 

chaines de valeur et la transmet à la Commission 

de la CEMAC. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque chaque pays transmet à la Commission de la CEMAC, 

au plus tard le 30 juin 2022,  sa politique de diversification économique qui inclut le développement des 

chaines de valeur dans les secteurs prioritaires que sont l’agriculture, les mines, l’industrie, le tourisme 

et autres services 

197 Critère de réalisation  

25.3.2 : La politique de diversification est intégrée 

dans le programme national de développement et 

dans la Loi de finances dès 2023 

L’action est considérée comme réalisée lorsque la politique de diversification économique du pays est 

intégrée dans le programme national de développement et inscrite dans sa Loi des finances dès 2023. 

198 Action  

25.4: Accélérer la mise en œuvre des activités de 

restructuration et de mise à niveau des entreprises 

publiques de la sous-région. 

La gouvernance des entreprises d'État dans les pays de la CEMAC est en pleine transition, avec un effort 

continu pour accroître la transparence et mettre l'accent sur l'amélioration des performances. Les activités 

de ces entreprises se caractérisent par un manque de transparence, une spirale négative de pertes et de 

manque de ressources pour améliorer leur gouvernance et leurs pratiques de gestion. Beaucoup d'entre 

elles ne disposent pas d'un système d'information de gestion moderne, et sont confrontées à des défis 

importants dans la préparation des états financiers du fait des environnements de contrôle interne faibles. 

Pour garantir la réussite d’une stratégie intégrée de diversification économique dans la CEMAC, il est 

urgent de mettre à niveau les entreprises publiques grâce à leur restructuration. 

 

La restructuration des entreprises publiques est une opération menée par l’Etat qui consiste à réaménager 

un ou plusieurs éléments constitutifs de ces entreprises, notamment la nature de leurs activités, leur 

organisation, leur gouvernance et leurs pratiques de gestion, leur transparence, leur portefeuille, leur 

capital social, etc., pour leur permettre de s’adapter aux contraintes ou évolutions mais aussi de se 

développer. 

L’entreprise publique (entreprise du secteur public, entreprise à capital public) est une entreprise placée 

sous le contrôle de l’Etat qui peut y exercer une influence dominante selon ses prises de participation. 

199 Critère de réalisation  

25.4.1 : Les moyens financiers mis à la disposition 

des programmes de mise à niveau augmentent 

significativement 

L’action est considérée comme réalisée lorsque les moyens financiers alloués aux programmes de 

restructuration des entreprises publiques augmentent significativement chaque année sur la période 2022-

2024. Une augmentation substantielle implique un accroissement entre 5 et 10% par rapport à l’année 

précédente. 

200 Critère de réalisation  
25.4.2 : Le nombre d’entreprises restructurées et 

mises à niveau croît : 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le nombre d’entreprises publiques 

restructurées et mises à niveau augmente par rapport à l’année précédente. 
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201 Critère de réalisation  

25.4.3: La réglementation portant sur l'obligation 

de publier les états financiers de toutes les 

entreprises du secteur public vérifiés par les 

commissaires aux comptes est appliquée  

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les états financiers de toutes les 

entreprises du secteur public vérifiés par les commissaires aux comptes sont publiés. La notation des 

pays, dans le cadre de ce critère se fera sur la base d’une pondération par rapport au nombre d’entreprises 

dans le portefeuille. 

202 Critère de réalisation  

25.4.4: Les mécanismes de suivi et d'évaluation des 

performances économiques et financières des 

entreprises du secteur public sont mis en œuvre 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les mécanismes de suivi et 

d’évaluation des performances économiques et financières des entreprises du secteur public sont 

élaborés, adoptés, publiés et mis en œuvre. 

203 Critère de réalisation  

25.4.5 : Les états financiers de toutes les 

entreprises à capital public sont vérifiés par les 

commissaires aux comptes et publiés 

conformément à la règlementation en vigueur 

(Acte Uniforme OHADA) 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque dans chaque Etat membre les états 

financiers de toutes les entreprises à capital public sont vérifiés par les commissaires aux comptes et 

publiés conformément à l’Acte Uniforme OHADA au plus tard le 31 décembre 2021. La notation des 

pays, dans le cadre de ce critère se fera sur la base d’une pondération par rapport au nombre d’entreprises 

dans le portefeuille. 

204 Critère de réalisation  

25.4.6: Les rapports de suivi et d’évaluation des 

performances économiques et financières des 

entreprises du secteur public sont élaborés et 

soumis au contrôle du Parlement. 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les rapports de suivi et d’évaluation 

des performances économiques et financières des entreprises du secteur public sont élaborés et soumis 

au contrôle du Parlement. La notation des pays, dans le cadre de ce critère se fera sur la base d’une 

pondération par rapport au nombre d’entreprises dans le portefeuille. 

205 Critère de réalisation  

25.4.7 : Les rapports globaux sur le portefeuille et 

la performance des entreprises d'État dans les 

filières stratégiques du plan de diversification sont 

élaborés et publiés 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les rapports globaux sur le 

portefeuille et la performance des entreprises d’Etat dans les filières stratégiques du plan de 

diversification sont élaborés et publiés. La notation des pays, dans le cadre de ce critère se fera sur la 

base d’une pondération par rapport au nombre d’entreprises dans le portefeuille. 

206 Objectif spécifique  26. Développer les ressources humaines 

Au cours des deux dernières décennies, la contribution du capital humain à la croissance dans la CEMAC 

est restée faible et constante à 0,5 %. Ce chiffre est bien inférieur aux progrès enregistrés dans les pays 

de l'UEMOA, où la part du capital humain dans la croissance a fait un bond le long de la contribution du 

stock de capital public pour atteindre une moyenne soutenue de 0,8 % depuis 2011. Cela suggère que 

dans la CEMAC, le capital public dépensé pendant les années de la manne pétrolière n'a pas réussi à jeter 

les bases d'une plus grande accumulation de capital humain, essentielle à la création d'une croissance 

productive et à la diversification économique. Exploiter pleinement le potentiel du capital humain de la 

région est une grande opportunité de croissance pour les pays la CEMAC. Aussi,  ces pays devraient 

réorienter leur enveloppe des dépenses publiques vers l'investissement dans les personnes, à travers le 

développement des ressources humaines pour propulser et soutenir la dynamique de croissance non 

pétrolière dans la région de la CEMAC. 

 

Les ressources humaines désignent l’ensemble du personnel d’une organisation (Etat, collectivités 

territoriales, entreprise, …) vue sous l’angle de leurs compétences. Elles font partie intégrante du capital 

humain, qui, pour un individu, représente les connaissances et les compétences que ce dernier maitrise. 

Ces connaissances et compétences sont accumulées tout au long de la scolarité, au cours des diverses 

formations suivies et à l’occasion des expériences vécues. 

207 Action  

26.1: Redéfinir les offres de formation et 

d’apprentissage afin de les adapter aux besoins de 

diversification identifiés 

Les pays de la CEMAC sont caractérisés par des taux de chômage élevés en partie expliqués par 

l’inadéquation entre les formations et les apprentissages offerts et les compétences recherchées dans le 

marché du travail. L’un des résultats attendus de la stratégie intégrée de diversification des économies de 

la CEMAC est la création de nombreux emplois dans la zone. Aussi, pour développer les chaines de 
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valeur et renforcer la compétitivité des économies de la CEMAC, il y a lieu de redéfinir les offres de 

formation et d’apprentissage pour les adapter aux besoins en main d’œuvre que générerait la politique de 

diversification économique et de développement du secteur privé.  

 

L’offre de formation et d’apprentissage est une réponse à diverses finalités ou besoins du marché du 

travail ou de l’emploi en termes de compétences à travers la formation des spécialistes aux métiers de 

demain, l’adaptation de la main d’œuvre aux mutations industrielles, l’anticipation des tendances du 

marché du travail et des besoins de qualification. 

208 Critère de réalisation  

26.1.1: Des textes redéfinissant les offres de 

formation et d’apprentissage adaptées aux besoins 

de diversification identifiés sont publiés. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque les textes redéfinissant les offres de formation et 

d’apprentissage adaptés aux besoins de diversification identifiés sont publiés dans chaque Etat membre. 

209 Critère de réalisation  

26.1.2 : Le nombre des impétrants à la formation 

technique, technologique, professionnelle et 

d’apprentissage des métiers croît chaque année 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le nombre de diplômés dans les 

formations technique, technologique, professionnelle et d’apprentissage des métiers croit de 20% par 

rapport à l’année précédente. 

 

La formation technique/technologique/professionnelle et d’apprentissage des métiers est une formation 

qui fournit aux apprenants les compétences techniques, le savoir-faire et la compréhension nécessaires 

pour accéder directement à une profession ou à un métier particulier ou à une catégorie de professions 

ou de métiers. 

210 Action  
26.2: Définir une politique d'éducation adaptée au 

contexte de la crise sanitaire 

L’éducation est un droit humain universel qui n’est pas interrompu lors d’une situation de crise sanitaire. 

Aussi, les politiques, la planification et le financement des réponses aux effets économiques et sociaux 

de la COVID-19 devraient inclure une éducation de qualité dans toutes les actions locales, nationales et 

communautaires pendant et après la crise sanitaire. L’égalité et l’intégration devraient être au cœur de 

ces plans d’intervention en matière d’éducation, grâce à des stratégies ciblées et destinées aux enfants et 

jeunes précédemment déscolarisés. Par ailleurs, les gouvernements devraient maintenir ou augmenter le 

budget destiné à l’éducation pour atteindre au moins 20% du budget national, prioriser leurs 

investissements afin de garantir aux enfants les plus marginalisés l’accès à une éducation de qualité 

pendant et après la crise sanitaire. Une politique d’éducation adaptée au contexte de la pandémie de la 

COVID-19 consiste donc à prioriser les options d’enseignement à distance d’urgence accréditées, de 

qualité et adaptées aux enfants et aux jeunes. Tout programme d’enseignement à distance d’urgence 

devrait être conforme aux normes minimales pour l’éducation. 

 

La politique d’éducation est l’ensemble des arrangements structurels et systémiques mis en place par 

l’Etat pour accroitre les chances de réussite des éducateurs, des systèmes scolaires et éducatifs en termes 

de résultats souhaités pour les apprenants. 

L’éducation est l’activité sociale de transmission de connaissances structurées en vue de développer les 

potentialités d’un individu qui sont valorisées par le groupe social auquel il appartient. 
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211 Critère de réalisation  

26.2.1: Le financement de l'éducation est préservé 

tout en améliorant l'efficacité et la transparence de 

l'allocation des ressources en faveur du secteur de 

l'éducation 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le financement public de 

l’éducation est préservé ou augmenté tout en garantissant une amélioration de l’efficacité et de la 

transparence de l’allocation des ressources en faveur du secteur de l’éducation. Ces ressources doivent 

être orientées exclusivement à l’acquisition des équipements numériques, la couverture des 

établissements en internet pour les enseignements et les évaluations en ligne. L’efficacité du financement 

sera appréciée à travers l’effectivité des enseignements et des formations grâce aux enseignements en 

ligne du fait de ces ressources 

212 Critère de réalisation  

26.2.2: Les problèmes d'équité et de résilience dans 

l'accès à une éducation de qualité, aux 

infrastructures scolaires et au système éducatif 

(intensifier l'utilisation de la technologie et 

l'apprentissage à distance) sont traités 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les problèmes d’équité et de 

résilience dans l’accès à une éducation de qualité sont traités par chaque Etat, et que l’apprentissage se 

fait à distance grâce aux nouvelles technologies de l’information et de la communication. Le traitement 

des problèmes d’équité et de résilience dans l’accès à une éducation de qualité est effectif lorsque i) les 

jeunes filles sont davantage scolarisées, ii) les zones reculées bénéficient des financements pour la 

construction des écoles dans celles-ci ainsi que plus d’enseignants qualifiés. S’agissant des problèmes 

d’infrastructures scolaires, ceux-ci sont résolus lorsque davantage de moyens sont allouées à la 

construction et que ces infrastructures sont construites et opérationnelles.  

 

L’éducation de qualité est une éducation qui vise à donner accès, dans des conditions d’égalité, à un 

enseignement professionnel, ainsi qu’à éliminer les inégalités entre les sexes et les revenus dans le but 

de permettre à tous d’accéder à des études supérieures. 

213 Critère de réalisation  

26.2.3: La gouvernance, la gestion, la planification 

et la responsabilité du secteur, notamment celles 

relatives aux réformes des enseignants / de la 

fonction publique tout au long du cycle éducatif 

sont améliorées 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque des textes de réformes du secteur 

éducatif portant sur l’amélioration de la gouvernance, de la gestion, de la planification et de la 

responsabilité sont élaborés, publiés et appliqués. 

 

Les réformes des enseignants (fonction publique) visent à modifier les règles et à instituer de meilleures 

incitations pour renforcer la gouvernance, la gestion, la planification, la responsabilité du secteur 

éducatif, et pour obtenir un personnel enseignant plus efficient et plus dévoué. 

214 Action  
26.3: Améliorer les résultats d'apprentissage en tant 

que fondements de la productivité future 

Les résultats d’apprentissage représentent les connaissances, les compétences, les capacités, les aptitudes 

acquises par les apprenants suite aux processus d’apprentissage. Ils permettent ainsi aux apprenants une 

fois embauchés dans le marché du travail d’être opérationnels et productifs. Ces résultats contribuent 

ainsi à garantir l’efficience de la combinaison productive de l’entreprise ou de l’économie. Ainsi, 

l’amélioration des résultats d’apprentissage grâce à une politique d’éducation adaptée au contexte de 

crise sanitaire pourrait être bénéfique à la consolidation de la productivité dans les secteurs clés de 

l’économie.  

 

L’apprentissage est l’acquisition d’informations, de connaissances, d’attitudes, d’aptitudes, de valeurs, 

de compétences,  de comportements par le biais de l’expérience, de la pratique, de l’étude ou de 

l’enseignement. 

 

La productivité est un indicateur d’efficience de la combinaison productive. Elle représente le rapport 

entre le volume de production réalisé et  la quantité de facteurs de production utilisés. 
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215 Critère de réalisation  
26.3.1: Le développement des compétences 

numériques dans l'ensemble du système est effectif 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le développement des compétences 

numériques dans l’ensemble du système éducatif est effectif. Cette effectivité s’apprécie à travers un taux 

d’utilisation de l’outil informatique ou de l’enseignement à distance dans le processus de formation pour 

25% à 50% des enseignements.  

 

Les compétences numériques désignent un ensemble de capacités permettant d’utiliser des appareils 

numériques, des applications de communication, des logiciels informatiques et des réseaux pour accéder 

à des informations, les gérer et les analyser.  

216 Critère de réalisation  

26.3.2: L'éducation post-élémentaire pour la 

diversification économique, en particulier en 

améliorant la pertinence commerciale des 

programmes de développement des compétences, 

notamment en assurant la participation des 

employeurs à la conception et à la prestation de 

programmes de développement des compétences et 

d'enseignement supérieur, est renforcée.  

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque l’éducation post-élémentaire pour 

la diversification économique est renforcée à travers l’amélioration de la pertinence commerciale des 

programmes de développement des compétences. L’amélioration des résultats d’apprentissage se mesure 

à travers la participation des chefs d’entreprise ou de leurs collaborateurs à la conception, à l’élaboration 

des programmes d’enseignement ou de formation, à la formation des apprenants (cours fondamentaux et 

travaux pratiques) ainsi qu’à leur évaluation. 

217 Action  

26.4: Augmenter le nombre des Centres de 

référence de formation technique, technologique, 

professionnelle et d’apprentissage des métiers 

Pour renforcer la diversification économique et développer le secteur privé, l’une des priorités est de 

créer les conditions de développement du capital humain dans des domaines techniques, technologiques,  

scientifiques, d’apprentissage des métiers et professionnels pointus. Aussi, il est urgent d’augmenter le 

nombre de centres de référence de formation dans ces domaines. 

 

Les centres de référence sont des lieux d’excellence, de grande expertise et de certitude d’un financement 

dédié récurrent pour fournir aux apprenants les compétences pratiques, le savoir-faire et la 

compréhension nécessaires leur permettant d’accéder directement à une profession ou à un métier 

particulier. 

218 Critère de réalisation  

26.4.1 : Le nombre de Centres de référence de 

formation technique, technologique, 

professionnelle et d’apprentissage des métiers 

augmente progressivement 

L’action est  considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque au moins un centre de référence 

de formation technique, technologique, professionnelle et d’apprentissage des métiers est construit et 

opérationnel.  

219 Action  

26.5: Encourager l’accès des femmes et des jeunes 

aux centres de formation technique, technologique, 

professionnelle et d’apprentissage des métiers.  

Les femmes et les jeunes constituent la plus grande proportion des populations des pays de la CEMAC. 

Ils représentent donc un gisement important de la main d’œuvre nécessaire à la production des biens et 

services. Dans le cadre de la politique de diversification économique et de développement du secteur 

privé, il est opportun d’encourager l’accès des femmes et des jeunes aux centres de formation technique, 

technologique, professionnel et d’apprentissage des métiers pour, non seulement accroitre les gains de 

productivité de la force de travail et de compétitivités des économies de la zone, mais aussi de prendre 

en compte les questions de genre dans le développement du capital humain. 

220 Critère de réalisation  

26.5.1 : Le nombre de femmes et de jeunes 

diplômés dans les domaines technique, 

technologique, professionnel et d’apprentissage 

des métiers augmente significativement chaque 

année. 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsqu’au moins 200 femmes et jeunes 

supplémentaires, comparativement à l’année précédente, obtiennent des diplômes dans les domaines 

technique, technologique, professionnel et d’apprentissage des métiers.  
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221 Action  

26.6 : Développer une politique communautaire de 

mobilité des enseignants, des étudiants et autres 

apprenants, en priorité dans les domaines 

technique, technologique, professionnel et 

d’apprentissage des métiers 

Tous les pays de la CEMAC ne regorgent pas des mêmes niveaux de compétences dans les offres de 

formation dans les domaines technique, technologique, professionnel et d’apprentissage des métiers. 

Pour la solidarité communautaire et la mutualisation des compétences dans ces offres de formation, une 

politique communautaire devrait être mise en œuvre pour définir le cadre opérationnel de la mobilité des 

enseignants, des étudiants et autres apprenants dans les formations technique, technologique, 

professionnel et d’apprentissage des métiers.  

222 Critère de réalisation  

26.6. 1 : Des accords de coopération favorisant la 

mobilité des étudiants, enseignants et autres 

apprenants dans les domaines techniques, 

technologiques, professionnels et d’apprentissage 

des métiers sont signés chaque année par les 

différents centres publics de formation exerçant 

dans les différents États 

L’action est considérée comme réalisée lorsqu’une Directive communautaire portant sur une politique 

communautaire de mobilité des enseignants, des étudiants et autres apprenants est élaborée et adoptée et 

qu’au cours de chaque année, au moins 25 accords de coopération sur la mobilité des enseignants, des 

étudiants et autres apprenants sont signés entre les centres publics de formation dans les différents Etats 

dans les domaines technique, technologique, professionnel et d’apprentissage des métiers.  

223 Critère de réalisation  

26.6.2 : La mobilité des enseignants, des étudiants 

et des autres apprenants augmente chaque année 

dans chaque État membre dans les domaines 

technique, technologique, professionnel et 

d'apprentissage des métiers. 

L’action est considérée comme réalisée lorsqu’au cours d’une année, par rapport à l’année précédente, 

au moins 25  enseignants effectuent des missions d’enseignement, 100 étudiants et autres apprenants 

participent aux programmes de mobilité dans les domaines technique, technologique, professionnel et 

d’apprentissage des métiers.  

224 Objectif général 12. Amélioration du climat des affaires 

Selon la dernière note conjointe FMI/BM de l’année 2021 sur les réformes structurelles suggérées pour 

renforcer la croissance durable et inclusive dans la CEMAC, les analyses empiriques montrent que les 

réformes de la gouvernance et du climat des affaires sont les plus grandes opportunités de croissance 

manquées par la CEMAC. En effet, les résultats de ces analyses montrent qu'une amélioration de 10 % 

des scores de gouvernance et de climat des affaires dans la CEMAC se traduit, respectivement, par une 

augmentation de 5,8 et 0,6 % du PIB réel par habitant. . Cette situation contraste fortement avec celle de 

l'UEMOA, où la contribution de l’amélioration du climat des affaires à la croissance est en moyenne de 

1,2 point et où le nombre de réformes du climat des affaires était deux fois plus élevé que dans la 

CEMAC. Pour capter les gains de croissance générés par l’amélioration du climat des affaires dans les 

pays de la CEMAC, il est fortement recommandé de i) définir, sous la coordination de la Commission de 

la CEMAC, une stratégie régionale de révision du régime fiscal pour simplifier la structure fiscale et 

mettre en place des solutions en ligne pour permettre la déclaration et le paiement des impôts en ligne ; 

ii) réviser le code des procédures civiles et commerciales afin d'y intégrer les meilleures pratiques 

internationales en matière de justice commerciale ; iii) renforcer le système judiciaire et les tribunaux de 

commerce en créant des capacités spécifiques pour traiter les crimes commerciaux et financiers ; iv) 

améliorer la modernisation des douanes et introduire des solutions automatisées dans les procédures de 

dédouanement des marchandises et v) renforcer la capacité à surveiller le commerce du pétrole en suivant 

les flux en temps réel et en échangeant des données avec les juridictions importatrices. 

 

Le climat des affaires désigne l’ensemble des facteurs politiques, juridiques, économiques, sociaux et 

culturels qui incitent un investisseur à décider de s’installer dans un milieu ou dans un pays donné pour 

faire des affaires. Autrement dit, c’est la liste des facteurs externes possibles d’une entreprise qui 

pourraient influer sur sa productivité. 
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225 Objectif spécifique  

27. Mettre en œuvre toutes les mesures nationales, 

communautaires, régionales et internationales 

contribuant à améliorer le climat des affaires et 

renforcer la compétitivité. 

Le secteur privé ne peut saisir les opportunités de compétitivité et d'expansion générale que s'il opère 

dans un climat des affaires favorable. L'uniformisation des règles du jeu ouvrira les marchés à un plus 

grand nombre d'acteurs et rendra la croissance plus inclusive. La CEMAC accuse un retard à cet égard 

par rapport aux autres régions de même niveau de développement. Pour remédier à cette situation, 

l'accent devrait être mis sur des mesures nationales, communautaires, régionales et internationales à fort 

impact qui profiteraient à l'environnement des affaires, consistant à i) simplifier les procédures de 

création d’entreprise ; ii) réviser le code de procédures civiles et commerciales afin d'y intégrer les 

meilleures pratiques internationales en matière de justice commerciale ; iii) renforcer le système 

judiciaire et les tribunaux de commerce ; iv) développer des solutions automatisées et des outils 

opérationnels pour les tribunaux de commerce afin d'améliorer les procédures et de contrôler les 

performances des juges et des avocats impliqués dans le processus de gestion des affaires commerciales ; 

v) encourager la mise en œuvre de la médiation dans les tribunaux de commerce ; vi) réviser le taux de 

l'impôt sur les sociétés et supprimer l'impôt sur le chiffre d'affaires concurrent ; vii) réviser le régime 

fiscal pour simplifier la structure fiscale afin de réduire le nombre de déclarations et de paiements ; viii) 

mettre en œuvre des solutions pour permettre la déclaration et le paiement des impôts en ligne ; ix) 

améliorer le système de remboursement de la TVA ; x) renforcer la transparence et rationaliser les 

inspections/contrôles fiscaux en introduisant une approche fondée sur le risque ; xi) améliorer la 

modernisation des douanes et encourager l'utilisation efficace de solutions automatisées dans les 

procédures de dédouanement des marchandises ; xii) développer et mettre en œuvre de véritables 

guichets uniques et des approches communes dans la collecte des documents de pré-dédouanement, la 

gestion des frontières et les inspections des marchandises et xiii) réduire les coûts de mise en conformité. 

226 Action  
27.1: Faciliter et simplifier les procédures de 

création d'entreprises 

L’une des conditions de l’amélioration du climat des affaires pour mettre en route une relance dirigée par 

le secteur privé dans la CEMAC passe par la simplification des procédures de création d’entreprise qui 

favorise l'instauration d'une plus grande concurrence, dans le cadre de règles du jeu claires et bien 

communiquées. Cette simplification vise à i) réviser les cadres juridiques et réglementaires de la création 

d'entreprise afin de simplifier radicalement les procédures existantes ; ii) rendre pleinement opérationnel 

le guichet unique pour l'enregistrement des entreprises dans la région, en accroissant l'utilisation de 

solutions automatisées et en rationalisant leurs procédures internes.  

227 Critère de réalisation  
27.1.1: la création d'entreprises se fait dans un délai 

ne dépassant pas 05 jours ouvrables  

L’action est considérée comme réalisée lorsque la création d’une entreprise se fait dans un délai 

maximum de 05 jours ouvrables à compter du dépôt du  dossier auprès des  services compétents. 

228 Action  

27.2: S’approprier (information et formation 

continue des acteurs judiciaires de l’administration 

et les partenaires du secteur privé) le cadre 

juridique de l’Organisation pour l’Harmonisation 

en Afrique du Droit des Affaires (OHADA) 

Les six pays de la CEMAC sont membres statutaires de l’Organisation pour l’Harmonisation en Afrique 

du Droits des affaires (OHADA). L’OHADA est une organisation internationale de plein exercice, dotée 

d’une personnalité internationale, qui poursuit une œuvre d’intégration juridique entre les pays qui en 

sont membres. L’objectif de cette Organisation est la facilitation des échanges et des investissements, la 

garantie de la sécurité juridique et judiciaire des activités des entreprises. Elle œuvre donc à 

l’amélioration du climat des affaires. Les Etats membres de la CEMAC devraient donc s’approprier le 

cadre juridique de l’OHADA pour rendre favorable l’environnement des affaires. Ce cadre qui est 

l’armature juridique encadrant l’harmonisation du droit des affaires en Afrique. Il regroupe les textes 

juridiques de portée nationale et internationale que sont le Traité OHADA, les Actes Uniformes, le 

Règlement portant création de l’OHADA, les conventions internationales et les  accords de coopération 

judiciaire entre les Etats. 
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229 Critère de réalisation  

27.2.1: L’internalisation des Actes Uniformes 

OHADA dans l’ordonnancement juridique de 

chaque État membre est effective 

 L’action est considérée comme réalisée lorsque l’internalisation des Actes Uniformes OHADA dans 

l’ordonnancement juridique de chaque Etat membre est effective. Cette effectivité implique l’application 

des textes OHADA dans chaque Etat membre. 

 

L’ordonnancement juridique désigne l’ensemble des règles de droit qui vise à définir le statut des 

personnes publiques et privées au sein de l’Etat, et qui permettent de définir leurs relations juridiques 

réciproques.   

230 Action  

27.3 : Mettre en place une organisation judiciaire 

simplifiée favorisant un libre et facile accès à la 

justice 

L’amélioration du climat des affaires exige un accès facile et libre à la justice pour les investisseurs. Or, 

du fait de la corruption qui mine ce secteur dans les pays de la CEMAC, il est extrêmement couteux pour 

les opérateurs économiques d’accéder à la justice. Il est donc urgent de mettre en place une organisation 

judiciaire simplifiée qui garantisse un libre et facile accès au service public de justice.  

 

Une organisation judiciaire est l’ensemble des règles figurant dans le Code de l’Organisation Judiciaire 

fixant le nom, la compétence, la composition et la place qu’occupent les juridictions dans la hiérarchie 

du système judiciaire, les attributions des magistrats, l’organisation des greffes et les rapports du service 

public de la justice avec les professions réglementées qui y collaborent (Avocats, Notaires, Huissiers de 

justice, Experts,…). 

231 Critère de réalisation  
27.3.1 : Des textes nationaux définissant 

clairement les coûts d’accès à la justice sont édictés 

L’action est considérée comme réalisée lorsque les textes nationaux définissants clairement les coûts 

d’accès à la justice sont édictés et publiés 

232 Critère de réalisation  

27.3.2 : Les coûts d’accès à la justice 

(consignation, frais de greffe, honoraire d’expert et 

d’Avocat etc.) sont réduits 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les coûts d’accès à la justice sont 

réduits par rapport à l’année précédente. 

233 Critère de réalisation  

27.3.3 : Le nombre de juridictions sur l’ensemble 

des territoires nationaux augmente afin de 

rapprocher le justiciable de la justice 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le nombre de juridictions augmente 

sur l’ensemble des territoires nationaux. 

234 Critère de réalisation  

27.3.4 : Les professionnels et acteurs de la justice 

sont recyclés à travers des séminaires de 

renforcement des capacités et des formations 

continues  

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les professionnels et les acteurs de 

la justice sont recyclés à travers des séminaires de renforcement des capacités et des formations 

continues.  

235 Critère de réalisation  

27.3.5 : les mesures administratives d’accès à la 

justice (saisine des instances juridictionnelles) sont 

simplifiées 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les mesures administratives d’accès 

à la justice sont simplifiées et publiées. 

 

Les mesures administratives d’accès à la justice sont des mesures nécessaires prises par les Etats membres 

pour assurer en toute équité, transparence, efficacité et sans discrimination des services qui facilitent 

l’accès de tous à la justice. 

236 Critère de réalisation  

27.3.6 : L’exécution des décisions de justice 

rendues est fluide (délivrance des actes de justice 

dans de très brefs délais, accompagnement des 

autorités administratives et judiciaires dans 

l’exécution rapide des décisions de justice, etc.). 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les décisions de justice sont 

disponibles dans les 15 jours maximums à compter de leur prononcé et leur exécution rendue fluide. 
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237 Critère de réalisation  

27.3.7 : La mobilité des professionnels et 

auxiliaires de justice dans la sous-région est 

effective 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque la mobilité des professionnels et 

auxiliaires de justice dans la sous-région est effective chaque année. 

238 Critère de réalisation  

27.3.8 : Des Institutions communautaires fédérant 

les organismes nationaux des professionnels et 

auxiliaires de justice sont créées et sont 

opérationnelles (barreau CEMAC, chambre des 

notaires de la CEMAC, chambre des huissiers  

CEMAC, école sous régionale de la magistrature, 

etc.) 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les Institutions communautaires 

fédérant de tous les organismes nationaux des professionnels et auxiliaires de justice sont créées et 

opérationnelles 

239 Action  

27.4 : S’approprier et privilégier les modes 

alternatifs de règlement de conflits (arbitrage, 

conciliation, médiation) 

Les modes alternatifs de règlement des conflits, qui se démarquent du système juridictionnel de l’Etats 

ont des modes qui intègrent des considérations d’efficacité et d’économie. Ils sont des modes, 

principalement pacifiques, de règlement des conflits ou des différends qui visent à mettre les parties 

d’accord sur la solution. Pour s’approprier et privilégier les modes alternatifs de règlement des conflits 

ou des différends, les Etats devraient : i) réviser le code de procédures civiles et commerciales afin d'y 

intégrer les meilleures pratiques internationales en matière de justice commerciale ; ii) renforcer le 

système judiciaire et les tribunaux de commerce ; iii) encourager la mise en œuvre de la médiation dans 

les tribunaux. 

 

L’arbitrage est une justice privée, organisée par des personnes ou des sociétés, soit contractuellement 

avant la survenance de tout litige, soit après un conflit, afin d’éviter des lenteurs éventuelles de la justice 

et d’organiser une procédure mieux adaptée au cas précis. 

 

La conciliation est l’intervention d’un juge pour tenter de mettre d’accord les parties au procès. Il s’agit 

d’une démarche entreprise par le juge à un moment ou à un autre de la procédure, à la recherche d’une 

solution acceptée par ceux qui d’ores et déjà ont décidé de déférer leur conflit à la justice. C’est donc une 

procédure rapide et gratuite qui permet d’éviter un procès. 

 

La médiation consiste à confier à un tiers impartial, qualifié et sans pouvoir de décision sur le fond, 

« médiateur », la mission d’entendre les parties en conflit et de confronter leurs points de vue au cours 

d’entretiens, contradictoires ou non, afin de rétablir une communication et trouver par elles-mêmes des 

accords mutuellement acceptables. 

240 Critère de réalisation  

27.4.1 : Les modes alternatifs de règlement de 

conflits sont intégrés et appliqués dans les États 

membres, notamment par la création et 

l’opérationnalité des centres y relatifs 

L’action est considérée comme réalisées lorsque les centres de modes alternatifs de règlement de conflits 

(arbitrage, conciliation et médiation) sont créés et opérationnels dans les Etats membres.  

241 Critère de réalisation  

27.4.2 : Les États membres accompagnent et 

facilitent la mise en œuvre des décisions issues de 

ces modes alternatifs de règlement de conflits. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque les Etats membres accompagnent et facilitent la mise en 

œuvre des décisions issues des centres de modes alternatifs de règlement de conflits à travers 

l’élaboration et l’adoption des textes y afférents. 

242 Critère de réalisation  

27.4.3: Les Etas révisent leur code de procédures 

civile et commerciale pour intégrer les meilleures 

pratiques internationales de justice commerciale.  

L’action est considérée comme réalisée lorsque les Etats membres révisent leur code de procédures civile 

et commerciale pour intégrer les meilleures pratiques internationales de justice commerciale 
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243 Critère de réalisation  

27.4.4: Les Etats améliorent leur système judiciaire 

et les tribunaux de commerce, en renforçant les 

capacités spécifiques de traitement des délits 

commerciaux et financiers.  

L’action est considérée comme réalisée lorsque les Etats renforcent les capacités spécifiques de 

traitement des délits commerciaux et financiers 

244 Critère de réalisation  

27.4.5: Les réunions de concertation régionale sont 

organisées avec les Ministères de la justice sur 

toutes les réformes se rapportant au système 

judiciaire 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque la Commission de la CEMAC 

organise au moins une réunion de concertation régionale avec les Ministères de la justice de chacun des 

Etats membres sur les réformes se rapportant au système judiciaire 

245 Action  
27.5: Réduire les droits d’enregistrement à un taux 

suffisamment faible  

Les droits d’enregistrement représentent une taxe ou un impôt perçu à l’occasion d’un acte juridique 

appelé l’enregistrement. Ce sont des frais engagés par un agent appartenant aux services spécialisés de 

l’administration fiscale pour mener à bien la formalité d’enregistrement, et sont en ce sens assimilés à un 

impôt perçu par l’Etat. Lorsqu’ils sont élevés, comme c’est le cas dans la plupart des pays de la CEMAC, 

les droits d’enregistrement contribuent à décourager les investisseurs à mener leurs activités dans la sous-

région car leur taux élevé est le signal de dégradation de l’environnement des affaires. Il importe donc 

de les réduire en prenant des mesures correctrices qui consistent à : i) réviser les cadres juridiques et 

réglementaires de la création d'entreprise afin de simplifier radicalement les procédures existantes ; ii) 

rendre pleinement opérationnel le guichet unique pour l'enregistrement des entreprises dans la région, en 

accroissant l'utilisation de solutions automatisées et en rationalisant leurs procédures internes. 

246 Critère de réalisation  

27.5.1: Les Lois de finances 2022 intègrent la 

réduction significative des coûts et des droits 

d’enregistrement  

L’action est considérée comme réalisée lorsque les Lois de finances des Etats membres de l’exercice 

2022 intègrent la réduction significative des coûts et des droits d’enregistrement. 

247 Action  27.6: Favoriser la création des start-up 

Le développement des nouvelles technologies sans fil a fait naitre des modèles d’entreprises novateurs, 

appelés start-up, dont la littérature a montré les effets bénéfiques de leurs activités sur la croissance 

économique. Les start-up sont des entreprises innovantes dont les activités relèvent souvent de la 

nouvelle économie, c’est-à-dire de l’économie numérique qui regroupe les activités liées aux nouvelles 

technologies de l’information et de la Communication (NTIC). Les start-up sont susceptibles de connaitre 

une croissance et une rentabilité élevées. Les Etats membres de la CEMAC doivent donc mettre sur pied 

des mesures favorisant la création des start-up pour pleinement développer les chaines de valeur et tirer 

profit des gains de compétitivité qui en résulteraient dans le cadre de la politique de diversification de 

l’économie et de développement du secteur privé. 

248 Critère de réalisation  27.6.1 : Les incubateurs sont créés et opérationnels 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les incubateurs sont créés et 

opérationnels. 

 

Les incubateurs sont des structures d’accompagnement, avec éventuellement une participation au capital, 

pour les porteurs de projets et les fondateurs d’entreprises. L’incubateur apporte des fonds d’amorçage, 

fournit des conseils et des actifs réels (locaux, réseau et matériel informatique,…). 

249 Critère de réalisation  
27.6.2 : Les centres de gestion agréés sont créés et 

opérationnels 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les centres de gestion agréés des 

start-up sont créés et opérationnels dans les Etats membres. 
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250 Action  

27.7: Élaborer une charte communautaire de la 

PME (personne morale) sur le modèle du Small 

Business Act. 

Le modèle Small Business Act est un modèle mis sur pied par la loi américaine de 1953, plusieurs fois 

modifiée, dont l’objet est de soutenir les petites et moyennes entreprises (PME) en leur réservant une part 

significative des marchés publics, en favorisant leur accès au crédit et en cherchant à réduire certains 

coûts administratifs qu’elles supportent. Pour renforcer la compétitivité des PME de la sous-région,  la 

Commission de la CEMAC devrait élaborer une charte communautaire de la PME calqué sur le modèle 

du Small Business Act afin de contribuer au développement du secteur privé. 

 

La charte communautaire de la PME est un socle commun des PME exerçant dans la CEMAC qui a pour 

objet de : i) définir les mesures de soutien à apporter aux PME, les avantages à leur accorder, mais 

également les engagements qu’elles devraient prendre vis-à-vis de leurs partenaires dans le cadre de leur 

reconnaissance par la charte, ii) définir les rôles et les responsabilités des acteurs en vue de les impliquer 

davantage, iii) renforcer les dispositifs favorisant une bonne gestion des PME et iv) mobiliser les 

ressources au profit des différents acteurs. 

251 Critère de réalisation  
27.7.1: La charte de la PME est adoptée au niveau 

communautaire et transposée au niveau national.  

L’action est considérée comme réalisée lorsque la charte de la PME est adoptée  au niveau 

communautaire et transposée au niveau national. 

252 Action  
27.8 : Réduire les délais d'obtention des titres de 

propriété. 

Dans un environnement incertain et très concurrentiel, les entreprises sont confrontées à un impératif de 

compétitivité pour pouvoir tirer leur épingle du jeu. Les délais longs d’obtention des titres de propriété 

dans la CEMAC augmentent les coûts de transaction, compromettant ainsi la compétitivité des 

entreprises qui y mènent leurs activités. Aussi, pour renforcer la compétitivité de leurs économies, les 

Etats devraient prendre des mesures pour réduire les délais d’obtention des titres de propriété, qui sont 

des documents officiels établis par un notaire permettant de démontrer que l’on est propriétaire d’un bien. 

253 Critère de réalisation  
27.8.1 : Les délais d'obtention des titres de 

propriété sont réduits chaque année.  

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une l’année lorsque les délais d’obtention des titres 

de propriété sont réduits par rapport à l’année précédent. 

254 Critère de réalisation  

27.8.2 : Les délais et les coûts nécessaires pour 

qu'une société commerciale (l'acheteur) puisse 

acheter la propriété d’une autre société 

commerciale (le vendeur) et muter le titre de 

propriété en son nom, et pourra ensuite utiliser la 

propriété comme garantie pour souscrire de 

nouveaux emprunts pour développer l’entreprise 

sont réduits 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les délais et les coûts nécessaires 

pour qu’une société commerciale puisse acheter la propriété d’une autre société commerciale et muter le 

titre de ladite propriété en son nom sont réduits par rapport à l’année précédente. 
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255 Action  

27.9 : Mettre en œuvre la déclaration des biens 

avant et après tout accès aux fonctions 

administratives aux élus, membres du 

Gouvernement ou hauts fonctionnaires des 

administrations et aux hauts responsables des 

établissements publics et parapublics 

Les progrès réalisés dans l'amélioration de la gouvernance et la lutte contre la corruption ont été décevants 

au cours des dix dernières années dans la CEMAC. Sa position comparativement à celle de l'Afrique 

subsaharienne est nettement inférieure relativement au contrôle de la corruption et à l’amélioration de la 

gouvernance. Ces difficultés limitent la croissance des investissements privés et l'efficacité globale des 

investissements, ce qui, en fin de compte, limite la diversification économique et laisse la région 

fortement exposée aux chocs des termes de l'échange comme elle le subit aujourd'hui. 

 

L’enrichissement effréné des hauts fonctionnaires des administrations publiques, des élus, des hauts 

responsables des établissements publics et des membres du Gouvernement constitue un indicateur de 

l’enracinement de la corruption et de la mal gouvernance dans les pays de la CEMAC. 

 

La littérature a montré que pour un groupe de pays comprenant ceux de la CEMAC, des réformes de la 

gouvernance permettent une croissance bien plus élevée pour tous les pays qu’une augmentation des 

dépenses publiques sans amélioration de la gouvernance. Aussi, pour améliorer le climat des affaires et 

renforcer la compétitivité des économies de la CEMAC, l’une des mesures nationales consisterait à la 

mise en œuvre effective de la déclaration des biens avant et après tout accès aux fonctions 

administratives, aux mandats électifs, comme membres du Gouvernement ou hauts fonctionnaires des 

administrations et comme hauts responsables des établissements publics et parapublics. 

 

La déclaration des biens ou du patrimoine est un inventaire de l’ensemble des biens détenus par une 

personne, notamment l’actif patrimonial (biens immobiliers, patrimoine financier, comptes 

bancaires,…), le patrimoine professionnel (fonds de commerce, clientèle, charge et office,…) et autres 

(véhicules, bijoux, or,…). 

256 Critère de réalisation  

27.9.1 : Les textes d’application pour la mise en 

œuvre de la déclaration des biens antérieurs et 

postérieurs à la prise de fonction sont édictés, 

promulgués et exécutés 

L’action est réalisée lorsque les textes d’application pour la mise en œuvre de la déclaration des biens 

antérieurs et postérieurs à la prise de fonction sont édictés, promulgués et exécutés. 

257 Action  

27.10: Élaborer un code de déontologie en 

conformité avec la Directive relative au Code de 

transparence et de bonne gouvernance de la 

CEMAC 

Le code de déontologie est un texte réglementaire énonçant les règles de conduite professionnelle qui 

régissent l’exercice d’une profession ou d’une fonction et faisant état des devoirs et des responsabilités 

auxquels sont soumis ceux qui l’exercent. 

Le Code de transparence et de bonne gouvernance dans la gestion des finances publiques de la CEMAC 

définit les principes et obligations que les Etats membres doivent respecter, dans leur législation comme 

dans leurs pratiques, aussi bien pour la gestion des fonds de l’Etat et celle des autres administrations 

publiques que pour les fonds de l’assistance extérieure, accordés par les Institutions ou les Etats étrangers. 

 

Selon la Directive No 06/11-UEAC-190-CM-22 relative au Code de transparence et de bonne 

gouvernance dans la gestion des finances publiques, toutes les législations et réglementations nationales 

des Etats membres postérieures à ladite directive et touchant, directement ou indirectement, à la gestion 

des finances publiques devraient être préparées et adoptées dans le respect des principes et règles définis 

par ce code. 
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Aussi, chaque Etat membre pour optimiser la gestion des finances publiques en vue  de créer les 

conditions favorables à la croissance économique devrait élaborer un code de déontologie, de 

transparence et de bonne gouvernance conforme à cette Directive. 

258 Critère de réalisation  
27.10.1: Le Code de déontologie est adopté par le 

législateur  

L’action est considérée comme réalisée lorsque le Code de déontologie, de transparence et de bonne 

gouvernance conforme à la Directive No 06/11-UEAC-190-CM-22 est adopté dans chaque Etat membre 

par le législateur. 

259 Action  

27.11 : Étendre les pouvoirs du GABAC à la 

supervision et à la coordination des organismes 

nationaux de lutte contre la corruption  

Les Etats membres ont mis en place des organismes nationaux de lutte contre la corruption. Pour assurer 

l’efficacité de ceux-ci, les Etats devraient étendre les pouvoirs du GABAC, compte tenu de ses missions, 

à la supervision et à la coordination de ces organismes. 

 

Les organismes nationaux de lutte contre la corruption sont des instruments de prévention et de lutte 

contre la corruption créés par les Etats pour incriminer et sanctionner pénalement la corruption active des 

agents publics nationaux. 

 

La corruption est le fait pour une personne investie d’une fonction déterminée (publique ou privée) de 

solliciter ou d’accepter un don ou un avantage quelconque en vue d’accomplir ou de s’abstenir 

d’accomplir un acte entrant dans le cadre de sa fonction. 

260 Critère de réalisation  

27.11.1 : Le texte portant organisation du GABAC 

est modifié pour prendre en compte la supervision 

et la coordination des organismes nationaux de 

lutte contre la corruption  

L’action est considérée comme réalisée lorsque le texte portant organisation du GABAC est modifié pour 

prendre en compte la supervision et la coordination des organismes nationaux de lutte contre la 

corruption. 

261 Critère de réalisation  

27.11.2 : Les organismes nationaux de lutte contre 

la corruption tiennent copie de leur rapport annuel 

au GABAC 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les organismes nationaux de lutte 

contre la corruption transmettent au GABAC une copie de leur rapport annuel. 

262 Critère de réalisation  

27.11.3: Le GABAC met en place un mécanisme 

de surveillance et de sanction en cas de défaillance 

des États membres à l’égard des mesures prescrites 

dans le cadre de la lutte contre la corruption 

L’action est considérée comme réalisée lorsque un mécanisme de surveillance et de sanction en cas de 

défaillance des Etats membres à l’égard des mesures prescrites dans le cadre de la lutte contre la 

corruption est mis en place par le GABAC. 

263 Objectif spécifique  
28. Opérationnaliser l’Observatoire du climat des 

affaires dans la CEMAC 

Dans un contexte de baisse de la production pétrolière et des revenus pétroliers 

pour les pays de la CEMAC, il est essentiel de libérer les contraintes de croissance pour le secteur privé. 

Cela devrait commencer par un ensemble complet de réformes de la gouvernance qui pourrait apporter 

des avantages considérables à tous les secteurs de l'économie, développer le secteur privé et maximiser 

la valeur des nouveaux projets d'investissement public. La Commission de la CEMAC devrait à cet effet 

opérationnaliser l'Observatoire du climat des affaires, exploiter les indicateurs disponibles des enquêtes 

sur les entreprises et élaborer des plans d'action pour réaliser des progrès mesurables sur les indicateurs 

du climat des affaires dans la sous-région. 
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L’Observatoire du climat des affaires est un organisme chargé de créer les conditions favorables à 

l’investissement privé, d’apporter aux acteurs et partenaires du secteur privé une synthèse des meilleures 

informations sur l’environnement des affaires dans les pays membres de la CEMAC. Il est un instrument 

structuré et coordonné de veille pouvant informer les acteurs du milieu des affaires, notamment les 

investisseurs privé qu’ils soient extérieurs ou intérieurs à la zone. Il a pour mission d’identifier les 

difficultés, de les analyser, de proposer des actions et mesures favorables à l’amélioration des affaires, 

ainsi que de mesurer les progrès réalisés en la matière. 

264 Action  

28.1 : Rendre fonctionnel l’Observatoire du climat 

des affaires en zone CEMAC (sur la base 

notamment des propositions du rapport de 2013) et 

doter la CEMAC de moyens statistiques propres au 

suivi de la compétitivité des États membres. 

Pour améliorer le climat des affaires dans la CEMAC, l’Observatoire du climat des affaires de la CEMAC 

a un rôle clé à jouer, compte tenu des missions qui lui sont assignées à cet effet. Aussi, il est urgent de le 

rendre fonctionnel en le dotant des moyens conséquents lui permettant de remplir pleinement ses 

missions pour permettre aux économies de la CEMAC d’être plus compétitives.  

265 Critère de réalisation  

28.1.1 : Les moyens de l’Observatoire sont accrus. 

L’Observatoire publie effectivement les 

indicateurs sur le climat des affaires (2017) et la 

compétitivité (2018). 

L’action est considérée comme réalisées lorsque le budget de l’Observatoire augmente substantiellement 

en 2022 et l’Observatoire publie les indicateurs sur le climat des affaires (2017) et la compétitivité (2018). 

 

Les indicateurs sur le climat des affaires sont des indices qui synthétisent les opinions des chefs 

d’entreprises sur la facilité à faire des affaires dans un pays, notamment sur les facteurs externes à 

l’entreprise (infrastructures physiques, système légal, système financier, taxation, régulation, stabilité 

macroéconomique, les facteurs sociaux : sécurité, corruption, stabilité politique,…). 

266 Action  
28.2 : Finaliser l’enquête pilote en cours et 

produire des rapports  

L’enquête pilote en cours sur l’amélioration du climat des affaires dans la CEMAC est une enquête 

primaire qui vise à rendre opérationnel l’Observatoire du climat des affaires de la CEMAC. Celle-ci 

devrait être finalisée pour permettre de disposer de données fiables sur le climat des affaires, d’un groupe 

représentatif de chefs d’entreprises, qui permettront d’avoir une première synthèse des meilleures 

informations sur l’environnement des affaires dans les pays de la CEMAC. Il est donc important que ces 

rapports soient disponibles. 

267 Critère de réalisation  
28.2.1 : L’enquête pilote est finalisée et les rapports 

sont publiés  

L’action est considérée comme réalisée lorsque l’enquête pilote est finalisée et que ses rapports sont 

publiés au 31 décembre 2021. 

268 Objectif général 
13.  Développement des formes alternatives de 

financement des économies  

 

Au début des années 2000, il y avait encore peu d’options offertes aux pays qui voulaient financer leur 

développement économique. L’aide publique au développement comptait alors pour plus de 60% des 

flux financiers à destination des pays bénéficiaires, à l’exemple de ceux de la CEMAC. Depuis la crise 

des subprimes de 2008, l’aide au développement traditionnelle a été mise sous la pression des restrictions 

budgétaires dans les pays les plus riches. Outre le recul de l’aide publique, les sources de financement 

concessionnelles ont également fortement diminué. En effet, certains pays à revenu intermédiaire, 

comme le Gabon ou la Guinée équatoriale, ont accédé au statut de pays à revenu modéré, les rendant 

inéligibles aux guichets de prêts concessionnels de la Banque mondiale ou d’autres banques 

multilatérales de développement, cela impliquant des taux d’intérêt plus élevés et donc des conditions de 

remboursement de la dette moins favorables. Ces deux situations expliquent les fortes contraintes qui 

pèsent sur les pays de la CEMAC à mobiliser des ressources pour financer leurs projets de 

développement, étant donné qu’ils se caractérisent par de faibles recettes fiscales qui oscillent à des 

niveaux inférieurs à  17% du PIB. 
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Avec le profond retournement de situation observé depuis 2014 où 70% des flux financiers en destination 

des pays en développement sont de nature privée, et l’apparition des bailleurs émergents (Chine, Inde), 

des fonds pour le financement climatique, les investissements équitables, les fonds philanthropiques, il 

est fortement indiqué que les pays de la CEMAC développent des formes alternatives de financement de 

leurs économies. 

 

Les formes alternatives de financement des économies sont des nouveaux mécanismes de financement 

innovants visant à favoriser l’inclusion financière des PME et à permettre aux Etats de mobiliser des 

ressources pour financer les projets structurants et intégrateurs. 

269 Objectif spécifique  

29. Promouvoir et développer les organismes de 

placements collectifs (OPCVM - fonds 

d'investissement, fonds de pension, SICAV) 

Les organismes de placements collectifs sont des intermédiaires financiers qui contribuent nettement au 

financement de l’économie. Outre leur objectif premier, consistant à rendre un service à leurs clients 

(investisseurs institutionnels et individuels) de telle façon que les capitaux et l’épargne confiés puissent 

être valorisés, voire protégés, les organismes de placements collectifs ont un rôle économique majeur en 

rapprochant directement épargne et investissement, concourant ainsi à diversifier et à fluidifier les canaux 

de financement. Par ailleurs, à en croire le plan Junker et le Livre vert de la Commission Européenne, en 

présence de besoins de financement significatifs en Europe, comme c’est aussi le cas pour les pays de la 

CEMAC, le rôle des organismes de placements collectifs en tant qu’apporteurs de capitaux devrait être 

renforcé d’autant que les banques  participeraient moins aux financements des investissements longs du 

fait de l’alourdissement des contraintes prudentielles (Bâle III). Les pays de la CEMAC devraient donc 

promouvoir et développer les organismes de placements collectifs dans la sous-région pour bénéficier du 

rôle bénéfique que jouent ces sociétés de gestion dans le financement des économies. 

 

Les organismes de placements collectifs sont des fonds d’investissement qui permettent aux investisseurs 

de mettre en commun leur épargne, pour investir dans un portefeuille de valeurs immobilières (actions, 

obligations,…). 

270 Action  
29.1 : Élaborer des législations communautaires 

sur la création des OPCVM. 

La participation au financement des économies de la CEMAC par les organismes de placements collectifs 

doit se faire dans un cadre réglementaire. Etant donné qu’un tel cadre n’existe pas encore dans la sous-

région, la Commission de Surveillance du Marché Financier de l’Afrique Centrale (COSUMAF) devrait 

élaborer à cet effet des législations communautaires sur la création des organismes de placements 

collectifs des valeurs mobilières (OPCVM). 

271 Critère de réalisation  29.1.1 : Les textes sont adoptés au niveau régional. 
L’action est considérée comme réalisée lorsque les législations communautaires sur la création des 

OPCVM sont élaborées par la COSUMAF et adoptés par les Etats membres. 



 56 

272 Objectif spécifique  
30. Promouvoir et développer les Partenariats 

Public-Privé (PPP) 

Les conséquences de la crise financière de 2008 et celles en cours de la crise sanitaire en termes de baisse 

drastique des flux financiers des pays riches vers les pays en développement pour financer les projets de 

développement montrent à suffisance qu’il est urgent de bâtir de nouveaux modèles économiques plus 

sains et plus pérennes. Ainsi, les entreprises privées apparaissent comme des partenaires incontournables, 

alors que les États de la CEMAC sont handicapés dans leurs capacités d’intervention par des dettes 

contractées depuis des décennies. Les secteurs public et privé ont l’opportunité de créer les conditions de 

partenariats renforcés, afin que la vocation de service d’intérêt général de l’un bénéficie des moyens 

financiers et techniques de l’autre. Pour capitaliser cette opportunité, les pays de la CEMAC devraient 

promouvoir et développer les partenariats public-privé. 

 

Le partenariat public-privé est une association ou un accord contractuel entre une entité du secteur public 

et une autre du secteur privé, cette dernière fournissant un service ou assumant une fonction sectorielle, 

conformément à une spécification des résultats, pour une période précise et substantielle. 

273 Action  
30.1: Élaborer un cadre juridique propice au 

développement de partenariats public privé (PPP). 

Pour promouvoir et développer les partenariats public-privé dans la CEMAC, la Commission de la 

CEMAC devrait élaborer un cadre juridique propice permettant d’encadrer ces différents partenariats.  

274 Critère de réalisation  
30.1.1: Un cadre juridique propice au 

développement de PPP est élaboré 

L’action est considérée comme réalisée lorsque le cadre juridique au développement de partenariats 

public-privé de la CEMAC est élaboré, adopté et publié par la Commission de la CEMAC. 

275 Action  
30.2: Promouvoir l'utilisation des PPP dans tous les 

États membres.  

Dans le cadre de ses missions, l’Etat en investissant, vise, par exemple, à créer des infrastructures, telles 

qu’une autoroute, une ligne de chemin de fer, un réseau de télécommunications ou autre, servant ainsi 

l’intérêt public et développant l’activité productive des entreprises privées. Dans le domaine des 

infrastructures, l’aveu d’impuissance des États de la CEMAC s’exprime à la fois dans l’entretien des 

infrastructures existantes, mais également et surtout dans le financement de nouvelles infrastructures. Le 

financement des infrastructures pèse lourd dans les comptes publics, car elles sont majoritairement 

déficitaires tandis que leurs coûts de fonctionnement et de modernisation ne peuvent plus être honorés 

par les États. L’ouverture du capital de ces actifs est une solution qui permet aux États d’assurer leur 

pérennité fonctionnelle et financière en les confiant à des investisseurs privés engagés et responsables. 

Pour les États qui utilisent ces PPP, cela représente le double avantage de soulager les finances publiques, 

tout en conservant le contrôle des orientations stratégiques pour répondre aux besoins de l’aménagement 

du territoire. Les Etats membres de la CEMAC devraient donc tous promouvoir l’utilisation des PPP tant 

dans les infrastructures que pour les autres secteurs. 

276 Critère de réalisation  
30.2.1: Une Directive communautaire pour la 

promotion de l'utilisation des PPP est adoptée. 

L’action est considérée comme réalisée lorsqu’une Directive communautaire pour la promotion de 

l’utilisation des PPP est adoptée et publiée. 

277 Objectif spécifique  
31. Mettre en place un mécanisme permettant 

l'accès facile au financement islamique.  

Secteur méconnu de la finance mondiale il y a encore quelque temps, la finance islamique connait une 

forte progression depuis plusieurs années et représentait, en 2015, près de 1700 milliards d’euros d’actifs 

à travers le monde et pourrait atteindre environ 2900 milliards en 2021.  

 

Avec une importante population de confession musulmane dans la CEMAC, notamment au Cameroun 

et au Tchad, la finance islamique s’annonce ainsi comme une nouvelle alternative qui serait viable, 

permettant de contribuer à une meilleure mobilisation de l’épargne, d’améliorer l’inclusion financière et 
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d’attirer une nouvelle catégorie d’investisseurs dans la CEMAC. Il est donc opportun de mettre en place 

dans la CEMAC un mécanisme permettant l’accès facile au financement islamique. 

 

La finance islamique est l’ensemble des transactions et produits financiers conformes aux principes de 

la loi islamique, qui supposent l’interdiction de l’intérêt, de l’incertitude, de la spéculation, l’interdiction 

d’investir dans des secteurs considérés comme illicites (alcool, tabac, paris sur les jeux, etc.), ainsi que 

le respect du principe de partage des pertes et profits. 

278 Action  

31.1: Élaborer un cadre règlementaire et créer des 

instruments pour faciliter l'utilisation de la finance 

islamique.  

Pour mobiliser l’épargne issue de la finance islamique et l’orienter au financement des économies de la 

CEMAC, la COBAC, en collaboration avec la COSUMAF et le GABAC, devrait élaborer un cadre 

réglementaire du financement islamique dans la sous-région mais aussi créer les instruments pour 

faciliter l’utilisation de ce type de financement. 

279 Critère de réalisation  
31.1.1: La COBAC adopte un texte sur la finance 

islamique et les instruments sont mis en place.  

L’action est considérée comme réalisée lorsque le texte réglementant l’utilisation de la finance islamique 

est adopté et publié par la COBAC et les instruments d’utilisation du financement islamique sont mis en 

place.  

280 Objectif spécifique  

32. Mettre en place un cadre favorable à la 

mobilisation et à l’exploitation des transferts des 

migrants comme source alternative de financement 

pour l’amélioration des conditions de vie des 

populations 

Les transferts de fonds envoyés par les migrants dans leur pays d’origine représentent sans doute 

l’élément le plus tangible de la relation entre la migration et le développement. Ces transferts ne se 

présentent pas uniquement sous la forme de transferts financiers, mais aussi sous la forme de « transferts 

sociaux », tout un éventail de contributions des migrants et des membres des diasporas. 

 

Alors que les pays d’Afrique Caraïbes et Pacifique (ACP) représentent plus de la moitié des pays en 

développement, ils ne reçoivent qu’une partie relativement réduite des transferts officiellement déclarés 

soit environ 9 % des transferts de fonds vers des pays en développement en 2010. À l’échelle mondiale, 

on estime que les pays ACP n’auraient reçu en 2010 que 6,7 % du total mondial des envois de fonds. 

Selon la Banque mondiale, en 2010,  les pays ACP ont reçu 21,4 milliards d’euros de transferts. Le 

Nigéria est le seul pays ACP qui compte parmi les 10 pays en tête du classement mondial des pays 

destinataires : il reçoit un tiers du total des transferts à destination des pays ACP (soit un montant estimé 

à 7,2 milliards d’euros pour l’année 2010). 

 

Comme les envois de fonds sont plus stables et prévisibles que d’autres flux financiers, leur diminution 

lors de la crise financière mondiale de 2008 et 2009 a été modeste en comparaison avec la chute de 40 % 

des flux relatifs à l’investissement direct l’étranger (IDE), aux fonds fiduciaires, à l’endettement privé et 

aux investissements de portefeuille à destination des pays en développement. 

 

Les pays de la CEMAC gagneraient donc à mettre en place un cadre favorable à la mobilisation et à 

l’exploitation des transferts des migrants comme sources alternatives de financement de leurs économies 

afin d’améliorer les conditions de vie des populations. 

 

Les transferts des migrants se définissent comme des transferts de fonds envoyés par les migrants dans 

leurs pays d’origine. 
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281 Action  

32.1 : Renforcer le cadre des statistiques du secteur 

extérieur pour le suivi et l’évaluation des transferts 

des migrants.  

Pour augmenter le volume des transferts des migrants en destination de la CEMAC, il est primordial de 

renforcer le cadre des statistiques du secteur extérieur pour le suivi et l’évaluation des transferts des 

migrants. 

282 Critère de réalisation  
32.1.1 : Les données statistiques fiables des 

transferts des migrants sont disponibles. 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les données statistiques fiables sur 

les transferts des migrants sont disponibles et publiée. 

283 Critère de réalisation  

32.1.2 : Des rapports de suivi détaillés sur les flux 

de transferts des migrants sont élaborés chaque 

année. 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les rapports de suivi détaillés sur 

les flux de transferts des migrants sont élaborés, disponibles et publiés. 

284 Action  

32.2 : Favoriser la concurrence dans le secteur de 

transfert de fonds pour diversifier l’offre de 

service, élargir la gamme des produits financiers en 

vue d’abaisser le coût de transfert. 

Pour accroitre substantiellement les flux de transferts des migrants dans la CEMAC, il est fortement 

recommandé de créer les conditions pour favoriser la concurrence dans le secteur de transfert de fonds 

afin de diversifier l’offre de service, d’élargir la gamme des produits en vue de réduire le coût de transfert 

dans la zone. 

285 Critère de réalisation  
32.2.1 : Le nombre d’opérateurs agréés dans les 

services d’envoi des fonds augmente 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le nombre d’opérateurs agréés dans 

les services d’envoi des fonds augmente. 

286 Critère de réalisation  

32.2.2: Les transferts internationaux de fonds sont 

inclus dans les stratégies nationale et sous-

régionale d’inclusion financière 

L’action est considérée comme réalisée lorsque les transferts internationaux de fonds sont inclus dans les 

stratégies nationale et sous-régionale d’inclusion financière. 

L’inclusion financière désigne la possibilité pour les individus et les entreprises d’accéder à moindre coût 

à toute une gamme de produits et services financiers utiles et adaptés à leurs besoins. 

287 Action  

32.3 : Mettre en place un cadre institutionnel 

incitatif à la structuration des projets sociaux en 

milieu rural et à la canalisation des ressources 

issues des transferts des migrants vers ces projets. 

Pour améliorer les conditions de vie des populations à travers les transferts des migrants, les Etats 

devraient mettre en place un cadre institutionnel incitatif à la structuration des projets sociaux en milieu 

rural et à la canalisation des ressources issues de ces transferts vers ces projets. 

288 Critère de réalisation  

32.3.1 : Des plateformes d’échange et de 

coopération avec la diaspora sur les projets sociaux 

concernés sont mises en place 

L’action est considérée comme réalisée lorsque les plateformes d’échange et de coopération avec la 

diaspora sur les projets sociaux concernés sont mises en place. 

289 Critère de réalisation  

32.3.2 : La diaspora des États membres est 

davantage impliquée dans les cadres propices à la 

réalisation des projets sociaux 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque la diaspora des Etats membres est 

davantage impliquée dans des cadres propices à la réalisation des projets sociaux. 

290 Critère de réalisation  

32.3.3 : Des textes de lois encadrant la 

mobilisation, l’utilisation des transferts des 

migrants et leur destination sont édictés 

L’action est considérée comme réalisée lorsque les textes de lois encadrant la mobilisation, l’utilisation 

des transferts des migrants et leur destination sont élaborés, adoptés et publiés. 
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PILIER 4 : INTEGRATION REGIONALE 

PROGRAMME DES RÉFORMES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES DE LA CEMAC (PREF-CEMAC) 2021-2025 

Glossaire des concepts pour le monitoring 

Pilier 4 : Intégration régionale 

Numéro Nature du concept 

ou de l'indicateur 
Concepts et indicateurs Définitions 

291 Objectif général 
14. Mise en œuvre de la deuxième phase du 

PREF-CEMAC. 

La mise en œuvre du PREF-CEMAC sur la période 2017-2020 a donné des résultats ayant eu un impact positif 

sur le redressement des économies de la CEMAC. De nouvelles situations de crise, liées notamment à la 

pandémie de COVID-19 couplée avec une nouvelle chute des cours du pétrole, sont malheureusement apparues 

en 2020 avec pour conséquence de mettre à nouveau à l’épreuve les équilibres fragiles de nos économies qui 

sortaient à peine d’une précédente crise. C’est dans ce contexte qu’au cours de sa onzième session ordinaire 

tenue le 3 août 2020 le Comité de Pilotage du PREF-CEMAC a décidé que les mesures nouvelles qui ont été 

adoptées au cours de ses différentes sessions soient intégrées dans la matrice des actions du PREF-CEMAC 

ainsi que dans le Document Cadre initial dudit Programme, et fassent l’objet d’un suivi régulier. 

292 Objectif spécifique  

33. Mettre en œuvre les politiques et les 

réformes prioritaires prescrites par les 

Chefs d'État. 

Les Chefs d’État de la CEMAC lors de leur Sommet Extraordinaire du 18 août 2021 ont examiné les mesures 

prises aux niveaux national et régional pour endiguer les effets négatifs des crises (sanitaires, sécuritaires et 

économiques) sur les populations et les économies de la Sous-Région, ainsi que les politiques et réformes 

économiques prioritaires destinées à soutenir la relance post-COVID-19. Ils ont décidé de mettre résolument 

en œuvre les politiques et réformes prioritaires dans le cadre de la deuxième phase du PREFCEMAC pour 

opérer une réelle transformation structurelle vers l’industrialisation des économies de la CEMAC et créer les 

meilleures conditions d’une croissance soutenue, équitable et tirée par le privé. 

293 Action 

33.1: Préparer les rapports trimestriels de 

suivi de la mise en œuvre des actions du 

PREF-CEMAC. 

La mise en œuvre du PREF-CEMAC repose sur un certain nombre d’actions définies dans la matrice du PREF-

CEMAC sur la période 2021 - 2025. 

 

Le Secrétariat Permanent du PREF-CEMAC a élaboré un nouveau dispositif de suivi-évaluation du 

Programme. Ce dispositif repose sur un système de reporting trimestriel qui sera renseigné par les États et les 

différentes Institutions Communautaires. 
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294 
Critère de 

réalisation  

33.1.1: Tous les États et les Institutions 

Communautaires transmettent 

régulièrement les tableaux et les rapports 

trimestriels de suivi de la mise en œuvre des 

actions du PREF-CEMAC. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque chaque trimestre, les États et les 

Institutions Communautaires transmettent au Secrétariat permanent du PREF-CEMAC le tableau de suivi et 

leur rapport selon le modèle qui leur a été communiqué par le Secrétariat Technique du PREF-CEMAC. 

295 Action 
33.2: Préparer le rapport annuel sur la mise 

en œuvre du PREF-CEMAC. 

Sur la base des tableaux de suivi et des rapports trimestriels transmis par les États et les Institutions 

communautaires, un rapport annuel est élaboré par le Secrétariat Permanent du PREF-CEMAC.  

296 
Critère de 

réalisation  

33.2.1: Le rapport annuel sur la mise en 

œuvre du PREF-CEMAC. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le rapport annuel sur la mise en œuvre 

du PREF-CEMAC est élaboré et publié. 

297 Action 

33.3: Faire fonctionner tous les comités 

nationaux de suivi des Programmes et des 

Réformes. 

Pour concrétiser la vision des Chefs d’État, des améliorations significatives devront être apportées dans les 

corpus nationaux existants en matière de coordination et de suivi des Programmes, notamment pour renforcer 

l’appropriation des réformes structurelles et dynamiser leur rythme d’exécution dans la sous-région.  

 

Dans cette optique, l’institutionnalisation des Comités techniques nationaux de suivi des réformes économiques 

et financières devrait être généralisée dans l’ensemble des pays membres. Cette structure devrait être élargie à 

tous les départements ministériels et autres entités impliqués dans l’exécution et le suivi des réformes et actions 

prioritaires du PREF-II. 

298 
Critère de 

réalisation  

33.3.1: Tous les États disposent d'un comité 

national de suivi des Programmes et leur 

champ d'action est étendu au PREF-

CEMAC.  

Cette action est considérée comme réalisée lorsque dans chaque pays, le comité national de suivi des 

Programmes avec leurs champs d’action étendus au suivi du PREF-CEMAC est effectivement fonctionnel et 

produit des rapports périodiques. 

299 Action 

33.4: Transcrire les objectifs du PREF II 

dans les Lois de Finances et dans les 

Programmes triennaux de convergence et 

de développement. 

Pour une forte appropriation des mesures des réformes macroéconomiques et structurelles prescrites dans le 

Document-cadre de la deuxième phase du PREF-CEMAC et pour faire un suivi rapproché au niveau national 

par les structures dédiées au suivi des actions du PREF-CEMAC, il est nécessaire que les objectifs du PREF-II 

soient reflétés, à l’instar des Programmes avec certains partenaires financiers (FMI), dans les Lois de Finances 

des États membres et les programmes triennaux de convergence. Cela donnera ainsi plus de visibilité sur le 

processus de mise en œuvre des réformes au niveau national et faciliterait également les analyses comparatives 

et le partage d’expérience. 

300 
Critère de 

réalisation  

33.4.1: Les objectifs du PREF-II sont 

transcrits dans les Lois de Finances.  

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les objectifs généraux et spécifiques 

du PREF-II sont transcrits dans les Lois de finances des États membres. 
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301 
Critère de 

réalisation  

33.4.2: Les Programmes triennaux de 

convergence et de développement sont 

actualisés pour prendre en compte les 

objectifs du PREF-II. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les objectifs généraux et spécifiques 

du PREF-II seront spécifiquement pris en compte dans les programmes triennaux de convergence des États 

membres. 

302 Objectif général 

15. Faire du Plan Communautaire de 

Relance Économique post-COVID-19 des 

Pays de la CEMAC (2021-2025) une cause 

commune. 

Les Chefs d’État de la CEMAC lors de leur Sommet Extraordinaire du 18 août 2021 ont décidé d’impulser une 

nouvelle et forte dynamique à la stratégie régionale de redressement économique et financier. Ils ont réaffirmé 

leur attachement à la solidarité communautaire face aux chocs sanitaire, sécuritaire et économique, à travers la 

poursuite d’une stratégie cohérente et coordonnée pour préserver la viabilité des finances publiques et renforcer 

la position extérieure de la CEMAC. Ils ont exhorté les États membres et les Institutions sous régionales à faire 

du Plan Communautaire de Relance Economique post-COVID-19 de la CEMAC une cause commune, et invité 

les Partenaires Techniques et Financiers à les accompagner massivement dans sa mise en œuvre.  

303 Objectif spécifique  

34. Impliquer toutes les parties prenantes 

dans l'exécution du Plan Communautaire de 

relance. 

Plusieurs conditions devront être remplies pour garantir le succès du plan communautaire de relance des 

économies de la Communauté Économique et Monétaire d’Afrique Centrale (CEMAC). Elles se rapportent 

essentiellement aux rôles que devront jouer les États membres, les Institutions communautaires et les 

partenaires au développement. 

304 Action 
34.1: Intégrer le Plan communautaire de 

relance  dans les stratégies nationales. 

La mise en œuvre effective du Plan de relance incombe en premier chef aux États membres. Chaque État 

membre est invité à prendre des mesures importantes de ce plan de relance en faveur de ses propres citoyens et 

de ceux de la Communauté. À cet effet, les actions fortes du plan communautaire de relance devront se refléter 

dans les stratégies nationales de développement.  

305 
Critère de 

réalisation  

34.1.1: Toutes les actions du Plan de relance 

qui concernent les pays sont transposées 

dans les stratégies nationales.  

Cette action est considérée comme réalisée lorsque les actions du plan Communautaire de relance sont 

appropriées par les États membres à travers leur prise en compte dans les stratégies nationales de 

développement.  

306 Action 

34.2: Allouer des ressources dans le budget 

de l'État pour financer le volet national du 

Plan Communautaire de relance. 

L’estimation des coûts des mesures contenues dans le plan communautaire de relance s’élève à 9048,31 

milliards de CFA pour la période 2021 -2025. Sur ce montant, 2492,6 milliards de FCFA ont déjà été mobilisés 

lors de la Table Ronde des 16 et 17 novembre 2020 à Paris sur le financement des projets intégrateurs. 17,3% 

des financements proviendront des ressources propres des États membres, des Institutions Communautaires. 

Les ressources budgétaires doivent être allouées au financement du plan Communautaire.  

307 
Critère de 

réalisation  

34.2.1: Des ressources sont allouées dans le 

budget de l'État pour financer le volet 

national du Plan Communautaire de 

relance. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les Etats membres prévoient des lignes 

budgétaires dédiées au financement du Plan de relance Communautaires et que les fonds y afférents soient 

effectivement décaissés. 
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308 Action 

34.3: Mobiliser les ressources extérieures 

pour le financement des projets inscrits dans 

le Plan Communautaire de relance. 

Des initiatives pour la mobilisation du financement du plan de relance doivent être menées auprès des PTF à 

l’instar du financement des projets intégrateurs. Ces initiatives pourront porter sur des appuis budgétaires, le 

recours aux instruments et dispositifs exceptionnels et d’urgence mis en place par le FMI, la Banque Mondiale, 

la BAD, l’AFD pour aider les États à faire face aux conséquences néfastes de la pandémie et relancer leurs 

économies.  

309 
Critère de 

réalisation  

34.3.1: Les ressources extérieures sont 

mobilisées pour le financement des projets 

inscrits dans le Plan de relance.  

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les ressources financières extérieures 

sont effectivement mobilisées par les États membres et les Institutions Communautaires au profit de la mise en 

œuvre du plan Communautaire de relance. 

310 Action 

34.4: Organiser une Table Ronde pour la 

mobilisation des financements en vue de la 

mise en œuvre du Plan Communautaire de 

relance. 

Une Table Ronde sera organisée à l’attention des Bailleurs traditionnels et non traditionnels pour élargir le 

champ d’action des sources de financement du Plan de Relance Communautaire. 

311 
Critère de 

réalisation  

34.4.1: Une Table Ronde est organisée pour 

la mobilisation des financements en vue de 

la mise en œuvre du Plan Communautaire 

de relance.  

Cette action est considérée comme réalisée lorsque la Table Ronde des Bailleurs pour la mobilisation des 

financements du Plan de relance est organisée.  

312 Objectif général 
16. Accélération de l'édification du marché 

commun. 

La Convention régissant l’UEAC stipule en son article 2 alinéa c de « créer un marché commun fondé sur la 

libre circulation des biens, des services, des capitaux et des personnes. » Le marché commun représente le 

premier marché pour les entreprises de la CEMAC. Son édification doit faire de la CEMAC un espace où les 

entreprises commercent librement, sur la base de règles commerciales et concurrentielles communes.  

313 Objectif spécifique  35. Renforcer l'union douanière. 

La constitution d’une union douanière repose sur l’adoption et l’application d’un tarif extérieur commun (TEC) 

et la libre circulation des biens entre ses membres. Le TEC est le régime de droit commun appliqué aux 

importations de marchandises d’origine hors union destinées au marché intérieur.  

314 Action  

35.1: Assurer l'application effective du 

Tarif Extérieur Commun et veiller à sa 

transposition dans la version 2017 du 

système harmonisé. 

La définition et l’adoption d’un TEC ne suffisent pas, celui-ci doit être correctement appliqué, c’est-à-dire 

strictement retranscrit dans les systèmes informatiques douaniers (SYDONIA) les plus récents des pays 

membres.  

315 
Critère de 

réalisation  

35.1.1: Les États transmettent annuellement 

à la Commission les données douanières 

nécessaires à la surveillance de l'application 

du TEC.  

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les États transmettent à la Commission 

de la CEMAC, les statistiques douanières nécessaires à la surveillance de l'application du TEC et à la production 

des annuaires statistiques du commerce extérieur de la Communauté.  
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316 Action 

35.2 : Mettre en exécution la surveillance 

par la Commission de l’application de la 

législation douanière et fiscale 

communautaire. 

Le TEC CEMAC est appliqué dans les six (6) pays de la CEMAC. Il se pose une question de coexistence du 

Tarif douanier de la CEMAC et des adaptations nationales. Les États membres de la CEMAC ont adapté dans 

leur système informatique douanier, d’autres prélèvements nationaux à l’importation à un niveau plus 

désagrégé. La Commission de la CEMAC doit ainsi renforcer son dispositif de surveillance d’application de la 

législation douanière et fiscale communautaire. 

317 
Critère de 

réalisation  

35.2.1 : Tous les textes réglementaires de 

l’union douanière sont mis en application de 

façon complète par tous les États. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque tous les textes réglementaires de 

l’union douanière st mis en application de façon complète par tous les États. Le tableau de suivi de la politique 

commerciale et les rapports de mission de surveillance commerciale sont les sources de vérification. 

318 Action  

35.3 : Mettre en application le texte portant 

création du sous-comité technique douanier 

de la CEMAC auprès du Comité Régional 

de Facilitation des Échanges - Afrique 

Centrale. 

La création des sous-comités techniques douaniers de la CEMAC auprès du Comité Régional de Facilitation 

des Échanges a essentiellement pour but de s’assurer de la prise en compte des textes douaniers dans le 

processus de facilitation et de normalisation des échanges commerciaux, principalement avec l’entrée en 

vigueur de la Zone de Libre-Echange Continentale Africaine (ZLECAF). 

319 
Critère de 

réalisation  

35.3.1 : Le texte portant création du sous-

comité technique douanier de la CEMAC 

auprès du Comité Régional de Facilitation 

des Échanges - Afrique Centrale est 

appliqué. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le texte portant création du sous-

comité technique douanier de la CEMAC auprès du Comité Régional de Facilitation des Échanges - Afrique 

Centrale est adopté et appliqué. Les rapports des réunions du sous-comité seront la source de vérification. 

320 Action  

35.4 : Appliquer le texte relatif à 

l’harmonisation de la catégorisation des 

exonérations douanières utilisées par les 

administrations des douanes.  

La pratique des exonérations douanières accordées à certains importateurs permet aux différents États de 

déroger au TEC en toute légalité, puisque celles-ci ne sont pas harmonisées. Leur harmonisation est un objectif 

prioritaire pour l’Union Douanière. 

321 
Critère de 

réalisation  

35.4.1 : Un texte communautaire qui 

entérine la classification commune des 

exonérations douanières est adopté et 

appliqué par tous les États membres.  

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le texte communautaire qui entérine 

la classification commune des exonérations douanières est adopté et appliqué par tous les États membres. Le 

tableau de suivi de la politique commerciale et les rapports de mission de surveillance commerciale sont les 

sources de vérification. 

322 Action  
35.5 : Appliquer le Code des Douanes 

révisé. 

Le code des douanes de la CEMAC n'avait pas été actualisé depuis 2001. Pourtant le système harmonisé de 

codification des marchandises (SH) qui fonde sa nomenclature a beaucoup évolué et a été mis à jour selon la 

version 2017 du SH. En 2018 le nouveau code des Douanes de la CEMAC a été aligné à la version 2017 du 

SH.  

323 
Critère de 

réalisation  

35.5.1 : Le code des douanes est révisé et 

transposé. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les États appliquent au niveau des 

différents cordons douaniers le nouveau Code des Douanes de la CEMAC. Les statistiques produites doivent 

respecter le format du nouveau système de douane. 
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324 Objectif spécifique  

36. Lever d’ici à décembre 2022, toutes les 

barrières et entraves au commerce à 

l’intérieur de la sous-région. 

Les droits de douane pour les échanges intracommunautaires ont été supprimés, en revanche des obstacles non 

tarifaires persistent, ce qui nuit au développement du commerce entre États membres. 

325 Action  

36.1 : Réaliser l’étude portant identification 

des postes-frontières en zone CEMAC et 

créer des Bureaux de douane dit « 

juxtaposés » dans l’ensemble des corridors 

de la Communauté Économique et 

Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC). 

Dans la même démarche de facilitation des échanges des biens et des marchandises, de libre circulation des 

personnes et des biens et surtout afin de réduire les pratiques anormales (tracasseries policières, douanes, santé, 

gendarmerie) qui entravent la bonne marche de l’intégration, les pays membres devraient sécuriser les différents 

corridors routiers. Cette sécurisation passe par la construction des postes-frontière et la création des bureaux de 

douane juxtaposés. À cet effet une étude devrait être conduite à l’effet d’identifier les points de constructions 

de ces infrastructures. 

326 
Critère de 

réalisation  

36.1.1 : Étude réalisée et Bureaux de 

douane juxtaposés disponibles.  

Cette action est considérée comme réalisée lorsque l’étude portant identification des postes-frontière en zone 

CEMAC et Création des Bureaux de douane dit « juxtaposés » dans l’ensemble des corridors de la Communauté 

Économique et Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC) est finalisée et validée par les États membres. 

327 Action 

36.2 : Mettre en place une Directive 

communautaire pour réduire les multiples 

contrôles déjà existants et instaurer des 

contrôles mixtes. 

Les pratiques anormales et les barrières non tarifaires sur les corridors routiers de la zone entravent le 

développement des échanges intracommunautaires et contribuent à renchérir le coût de la vie. Ces pratiques 

devraient purement et simplement être supprimées. 

328 
Critère de 

réalisation  

36.2.1 : Une Directive communautaire est 

adoptée et mise en œuvre afin de réduire les 

multiples contrôles et l’instauration des 

contrôles mixtes. 

Cette action est réalisée lorsque la Directive communautaire pour réduire les multiples contrôles est élaborée, 

adoptée et mise en application au sein des États membres. 

329 Objectif spécifique  

37. Mettre en place et faire fonctionner le 

Comité régional et tous les Comités 

nationaux de l’origine.  

La Commission de la CEMAC a entre autres missions, de promouvoir la libre circulation des biens et services 

fabriqués dans la sous-région. Ces biens et services doivent être d'origine Afrique Centrale, afin de bénéficier 

des préférences prévues par les textes fondateurs de l'union économique de l'Afrique centrale (UEAC). Des 

critères précis ont été fixés, au niveau sous régional, afin de déterminer le pays d'origine de chacun de ces biens 

et services pouvant circuler dans l’espace communautaire. Ces critères constituent ce qu'on appelle les règles 

d'origine. Chaque État de la CEMAC a été invité à mettre en place un comité national de l'origine, dont certains 

membres feraient partie du comité régional de l'origine, institué par le Règlement n° 07/08-ueac-193-cm-l 7 du 

20 juin 2008. 
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330 Action 

37.1 : Identifier les produits CEMAC qui 

devront faire partie du libre-échange dans la 

zone et rendre effectif ledit libre-échange. 

Le démantèlement tarifaire, c’est-à-dire le début de la libéralisation des droits de douane et de la libre 

circulation des produits à l’intérieur de la ZLECAF, est entré en vigueur le 1er janvier 2021. Cette libéralisation, 

qui vise entre autres à produire et à consommer africain, est progressive. Il est prévu d’éliminer d’ici à 10 ans 

les droits de douane sur les produits représentant 90% des lignes tarifaires.  

 

À cet effet, chaque État membre devrait prendre des dispositions pratiques pour rendre effective cette 

libéralisation et établir une liste de concessions tarifaires, incluant les produits exclus de la libéralisation. 

 

En tant qu’Union douanière, la CEMAC a été la première région d’Afrique à transmettre, en septembre 2019, 

à la Commission de l’Union Africaine, sa liste commune de concessions tarifaires, respectant les critères et 

seuils de libéralisation recommandés dans l’Accord de la ZLECAF. 

331 
Critère de 

réalisation  

37.1.1 : Les Comités nationaux de l’origine 

sont fonctionnels. 

Cette action est considérée comme réalisée lorsque tous les États rendent fonctionnel leur Comité national de 

l’origine et transmettent au Comité sous régional de l’origine la liste des produits devant bénéficier des 

préférences prévues par les textes fondateurs de l'UEAC. 

332 
Critère de 

réalisation  

37.1.2 : Un annuaire des produits d’origine 

CEMAC est disponible. 

 Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque l’annuaire des produits d’origine 

CEMAC est publié et mis à jour régulièrement. 

333 Action  

37.2 : Promouvoir les échanges 

intracommunautaires pour préserver les 

réserves de change. 

 La promotion des échanges intracommunautaires vise essentiellement la valorisation des productions locales 

et le développement des chaines de valeur. Les produits locaux valorisés doivent être destinés au marché local. 

C’est le cas notamment de la viande du Tchad à destination des pays du Sud et des produits de la mer provenant  

des pays côtiers vers ceux de l’hinterland. Ces échanges intra-communautaires devraient avoir le fort soutien 

des autorités politiques afin de protéger des produits étrangers et permettre de réduire la pression sur les réserves 

de change. 

334 
Critère de 

réalisation  

37.2.1 : L'accroissement des échanges 

commerciaux entre les États de la CEMAC 

est effectif. 

 Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le niveau des échanges 

intracommunautaires atteint au moins 10 %.  

335 Objectif spécifique  

38. Rendre effective la libre circulation des 

personnes, des biens et le droit 

d'établissement. 

Au cours de ces dernières années, des avancées ont été réalisées en matière de libre circulation. Elles se sont 

notamment concrétisées à l’occasion de la 13ème session ordinaire de la conférence des Chefs d’État qui s’est 

réunie en février 2017 à Djibloho. La Guinée Équatoriale et le Gabon ont émis un avis favorable pour le principe 

de la libre circulation dans la CEMAC. Muni d’une pièce d’identité sécurisée ou d’un passeport biométrique 

délivré par un des pays ou d’un passeport CEMAC biométrique, tout ressortissant de la CEMAC peut désormais 

séjourner dans le pays de l’espace institutionnel de son choix pour une durée maximale de trois mois.  

Au-delà de cette libre circulation des hommes, il convient également d’approfondir la liberté d’installation qui 

porte en elle la possibilité de développer les échanges intracommunautaires. 
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336 Action  

38.1 : Suivre l’effectivité de la libre 

circulation dans l’espace CEMAC et 

évaluer l’étendue des restrictions au droit 

d'établissement en confrontant les 

engagements politiques et la pratique sur 

l’ensemble du spectre des activités 

professionnelles.  

Le caractère récent de cette disposition incite toutefois, au‐delà  de  l’engagement  politique,  à  un  suivi  par  

la  Commission  de  la  CEMAC  des difficultés pratiques de mise en œuvre. À ce stade, un état des lieux devrait 

être dressé quant à l’effectivité du principe de libre circulation et de l’extension du droit d’établissement aux 

professions qui sont encore sujettes à des restrictions. 

337 
Critère de 

réalisation  

38.1.1 : La mise en œuvre effective des 

décisions relatives à la libre circulation au 

sein de la CEMAC est réalisée. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque toutes les barrières et entraves à la 

libre circulation (aérienne et terrestre) sont levées dans tous les Etats et que le libre établissement est étendu à 

l’ensemble des professions libérales dans l’espace CEMAC.  

338 Action 

38.2 : Élaborer une nouvelle Directive 

communautaire sur l’installation et le 

fonctionnement des postes de contrôle sur 

les corridors routiers de la sous-région et 

harmoniser la formation des agents affectés 

aux postes-frontière. 

L’application effective du principe de libre circulation des personnes et des biens nécessite une réduction, voire 

une suppression de l’ensemble des barrières non-tarifaires sur les différents corridors routiers. Cette libre 

circulation devrait également s’accompagner d’un renforcement de la sécurité et des contrôles pour lutter contre 

toutes formes d’activités illégales. À cet effet, des contrôles mixtes (polices, douanes, gendarmeries, santé, eau 

et forêts, environnement, etc.) devraient être installés aux mêmes points afin de faciliter les contrôles. Ce 

processus devrait être encadré par une Directive communautaire.  

339 
Critère de 

réalisation  

38.2.1 : Une Directive communautaire est 

adoptée et mise en œuvre par les États. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque la Directive communautaire sur 

l’installation et le fonctionnement des postes de contrôle est adoptée et mise en œuvre par les États. Les postes 

de frontière unique devraient être visibles et fonctionnels. 

340 
Critère de 

réalisation  

38.2.2 : La formation des responsables des 

postes-frontière est harmonisée. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les programmes de formation des 

responsables des postes-frontières sur la mise en œuvre de la Directive communautaire sont harmonisés 

341 
Critère de 

réalisation  

38.2.3 : Des séminaires sont organisés à 

l’intention des responsables des postes-

frontière sur la mise en œuvre de la 

Directive communautaire. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque des ateliers régionaux de formation 

sur la mise en œuvre de la Directive communautaire sont organisés pour les responsables des postes-frontière 

342 Action 

38.3 : Finaliser le processus d’adoption et 

de mise en place du passeport 

communautaire et fixer le délai de validité 

de la carte rose CEMAC à un an dans tous 

les États membres. 

Le passeport CEMAC est l'instrument de libre circulation des personnes en zone CEMAC selon Article 1er du 

règlement N°1/00-CEMAC-042-CM-04 du 20 juillet 2000 portant institution et conditions d'attribution du 

Passeport CEMAC. Sa délivrance relève de la compétence des différents États membres qui le font « dans les 

conditions habituelles de leur délivrance » en ce qui concerne les modalités des passeports nationaux. Tous les 

États se doivent donc d’établir un passeport communautaire selon les spécifications requises et validées par 

Interpol afin de faciliter les déplacements de ses ressortissants dans l’espace communautaire 

 

Dans le souci d’atténuer la souffrance des victimes d’accidents de la circulation routière, l’assurance de 

responsabilité civile automobile est rendue obligatoire dans les pays membres de la CIMA, grâce à la bonne 

volonté des Autorités supérieures du Contrôle des assurances desdits pays 
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Il n’en demeure pas moins que les automobilistes ayant rempli cette obligation connaissent parfois des 

tracasseries dues à la confiscation de leurs véhicules et à la détention des conducteurs, à l’occasion des sinistres 

survenus au-delà des frontières pour cause, entre autres, des délais de validité de leur Carte Rose actuellement 

de 6 mois. Ces faits constituent des entraves à la libre circulation des personnes et des biens entre les États. Il 

est donc envisagé de faire étendre la durée de validité de la Carte Rose CEMAC à un an.  

343 
Critère de 

réalisation  

38.3.1 : Le passeport communautaire est 

adopté par tous États membres. 
Cette action est considérée comme réalisée lorsque tous les pays disposent d’un passeport CEMAC. 

344 
Critère de 

réalisation  

38.3.2 : La validité de la carte rose est 

prorogée à un an. 
Cette action est considérée comme réalisée lorsque la durée de validité de la Carte Rose est étendue à un an.  

345 Objectif spécifique  

39. Supprimer les frais d’itinérance des 

communications téléphoniques (Roaming) 

en Zone CEMAC. 

Le marché de la téléphonie mobile a connu une très forte croissance en Afrique depuis le début des années 

2000. Une baisse des tarifs en communication locale a accompagné ce développement des usages 

téléphoniques. Cependant, le marché reste marqué par les coûts élevés des tarifs de communication en roaming, 

freinant ainsi le développement des échanges entre pays dans les mêmes aires géographiques et par conséquent 

la marche vers l’intégration économique en particulier.  

346 Action 

39.1 : Mettre en application le règlement 

relatif à l’itinérance sur les réseaux mobiles 

de communications électroniques ouverts 

au public en zone CEMAC. 

Une étude, avec pour objectif d’analyser l’évolution du marché de la téléphonie mobile en zone CEMAC a été 

réalisée et a débouché sur l’adoption d’un texte communautaire relatif à l’itinérance sur les réseaux mobiles de 

communications électroniques ouverts au public en zone CEMAC, assortie d’une feuille de route pour sa mise 

en œuvre. 

347 
Critère de 

réalisation  

39.1.1 : Les frais d’itinérance sont 

supprimés dans la sous-région. 

Cette action est considérée comme réalisée lorsque les conventions entre tous les opérateurs et les régulateurs 

sont signées et mises en application avec la suppression des frais d’itinérance.  

348 Action 

40.1: Adopter une directive visant à 

systématiser l’enregistrement des 

déclarations des naissances dans l’espace 

communautaire. 

Non enregistré à sa naissance, un enfant risque d’être exclu de la société, de se voir refuser le droit à une identité 

officielle, à un nom, à une nationalité. En 2020, un enfant sur cinq n’est pas enregistré à sa naissance. Ces 

enfants n’ont pas d’acte de naissance, cette « carte de membre » de la société qui est la clé de toute une série 

de droits, y compris ceux à l’éducation, aux soins de santé, à la protection, à la participation à la vie sociale, 

économique, politique et communautaire.  

 

Ces enfants non enregistrés sont presque inévitablement des exclus et le défaut d’enregistrement exacerbe leur 

pauvreté et leur marginalisation.  

 

Au Niveau de la Communauté cette situation devrait trouver un début de solution par une Directive à l’endroit 

des États membres afin qu’ils prennent toutes les dispositions idoines, principalement pour les régions de 

l’arrière-pays afin que toutes les naissances soient enregistrées.  
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349 
Critère de 

réalisation  

40.1.1 : Une Directive communautaire 

visant à systématiser l’enregistrement des 

déclarations des naissances est adoptée et 

mise en œuvre. 

Cette action est considérée comme réalisée lorsque la Directive communautaire visant à systématiser 

l’enregistrement des déclarations des naissances est adoptée et mise en œuvre dans tous les pays. À cet effet 

les registres de naissance devraient être numériques afin de faciliter la centralisation des données 

d’enregistrement d’état civil. 

350 Objectif général 
17. Renforcement de la sécurité des biens et 

des personnes dans l’espace CEMAC. 

La libre circulation des personnes et des biens est un pilier essentiel de processus d’intégration sous régional. 

Plusieurs textes ont été pris et adoptés, mais le suivi sur le terrain pose problème. D’où le coup d’accélérateur 

donné par les Chefs d’État avec l’application de l’Acte additionnel pour la suppression des visas, matérialisant 

ainsi l’ouverture des frontières et la libre circulation des personnes et des biens. 

Mais ces frontières devraient être sécurisées pour faire de l’espace CEMAC un réel espace de liberté. 

351 Objectif spécifique  
41: Construire d’ici à la fin de l’année 2025, 

les cinq postes-frontière identifiés. 

La sécurisation des frontières passe par la construction des postes juxtaposés (ou poste de contrôle unique) 

répondant aux normes en la matière et dans lesquels tous les services de contrôle relatifs à l’immigration sont 

installés. Ces postes de frontières devraient être construits sur les principaux corridors routiers de la sous-

région.  

352 Action  

41.1 : Sélectionner les cinq postes-frontière 

à construire (Cameroun/Gabon, Guinée 

Équatoriale/Gabon, Tchad/Cameroun, 

RCA/Cameroun, Cameroun/Guinée 

Équatoriale). 

La construction des postes-frontière juxtaposées devrait nécessairement faire l’objet d’entente entre les 

différents pays concernés afin d’identifier leurs sites.   

353 
Critère de 

réalisation  

41.1.1: Les cinq postes-frontière à 

construire sont sélectionnés. 

Cette action est considérée comme réalisée lorsque tous les pays concernés se sont accordés sur les sites de 

construction des postes-frontière et que les accords/convention y relatifs sont signés et ratifiés par les 

Parlements.  

354 Action 

41.2 : Réaliser les études de faisabilité et 

mobiliser les financements nécessaires à la 

construction des postes-frontière. 

La construction des postes-frontière devrait se baser sur des études techniques, économiques, 

environnementales afin de proposer le meilleur rapport avantage - coût. Ces études devraient également servir 

de base pour la mobilisation des financements auprès des Partenaires Techniques et Financiers.  

355 
Critère de 

réalisation  

41.2.1: Les études de faisabilité et les 

financements nécessaires à la construction 

des cinq postes-frontière sont réalisés et 

mobilisés.  

Cette action est considérée comme réalisée lorsque les études techniques, économiques et environnementales 

sont réalisées et validées pas les parties prenantes et le montage financier est bouclé avec les contributions des 

États concernés et des PTFs.  

356 Action 
41.3 : Instaurer les contrôles mixtes aux 

postes-frontière. 

L’instauration des contrôles mixtes au niveau des postes-frontière et les parties nationales des corridors routiers 

visent essentiellement à optimiser les formalités transfrontalières et réduire les obstacles et barrières à la libre 

circulation. Cela contribue également à l’amélioration de l'attractivité du pays dans le domaine du climat des 

affaires.  
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357 
Critère de 

réalisation  

41.3.1 : Les contrôles mixtes aux postes-

frontière uniques sont effectifs. 

Cette action est considérée comme réalisée lorsque les points de contrôle mixtes sont identifiés et effectifs et 

que toutes les autres barrières clandestines ont été démantelées.  

358 Objectif général 
18. Renforcement de l'appareil statistique 

de la sous-région. 

L’amélioration de la coordination des politiques économiques, budgétaires et sectorielles passe par le 

renforcement des systèmes statistiques nationaux et communautaires afin d’assurer la disponibilité des 

statistiques fiables et à temps.  

Les Chefs d’État de la Communauté Économique et Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC), lors de leur 

Sommet Extraordinaire du 18 août 2021, ont adopté par Décision n°01/21-CEMAC-CCE-15, le Programme 

Statistique sous régional de la CEMAC (STAT CEMAC), qui constitue le cadre de référence des activités 

statistiques de la Communauté sur la période 2021-2030. 

359 Objectif spécifique  
42. Mettre en œuvre le nouveau programme 

statistique 2021 – 2030. 

STAT-CEMAC qui est arrimé à la Stratégie pour l’harmonisation de la statistique en Afrique (SHaSA 2) de 

l’Union Africaine, se donne pour vision de mettre en place « Un système statistique performant qui génère des 

informations statistiques fiables, harmonisées, disponibles à temps, couvrant toutes les dimensions du 

développement et de l’intégration politique, économique, sociale, environnementale et culturelle de la CEMAC 

». Il est bâti autour de quatre (4) axes stratégiques, onze (11) objectifs opérationnels chacun comportant des 

résultats à atteindre et des activités à mener. 

360 Action 
42.1 : Rechercher et mobiliser les 

financements du programme. 

Le coût total de STAT-CEMAC est estimé à 63,611 milliards de F CFA soit 96,974 millions d’euros, répartis 

sur dix ans. 40% de ce coût sera alloué par les États membres et la Commission de la CEMAC sur la durée du 

programme et le reste sera mobilisé auprès des PTFs 

361 
Critère de 

réalisation  

42.1.1: Les financements sont mobilisés et 

disponibles dans les délais. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les PTFs répondent favorablement à 

la demande de financement de STAT-CEMAC et les activités du programme sont mises en œuvre.  

362 Action 

42.2 : Produire des statistiques de qualité 

sous régionale dans les divers domaines 

identifiés dans STAT-CEMAC  

STAT-CEMAC se doit de mettre en place un véritable outil statistique permettant aux États membres, à la 

Commission de la CEMAC et aux Institutions de suivre la mise en œuvre des programmes de développement 

nationaux et communautaires. 

363 
Critère de 

réalisation  

42.2.1 : Les statistiques de qualité sont 

produites régulièrement par les États 

membres et suivent les standards 

internationaux ou les directives 

communautaires.  

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les statistiques de qualité et fiables 

sont produites par les États membres et suivent les standards internationaux ou les directives communautaires. 

Les différents annuaires statistiques seront la source de vérification. 

364 Action  

42.3: Renforcer la coordination de la 

production des statistiques de qualité de la 

sous-région.  

L’appareil statistique sous régional de la CEMAC devrait subir une grande mutation pour être en mesure de 

répondre aux défis de la programmation, de la coordination, de l’harmonisation et du financement de la 

production des statistiques requises pour la prise de décision dans la zone CEMAC.  
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365 
Critère de 

réalisation  

42.3.1 : Les capacités et la coordination des 

SSN sont renforcées. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les INS des États membres réalisent 

toutes les activités statistiques programmées dans les délais. 

366 Action 

42.4 : Développer les capacités 

institutionnelles durables du système 

statistique sous régional. 

Le développement des capacités institutionnelles durables du système statistique sous régional est au centre de 

la transformation structurelle du système statistique sous régional pour en faire un outil moderne, fonctionnel 

et efficace au service de l’intégration sous régional en zone CEMAC.  

367 
Critère de 

réalisation  

42.4.1 : Les informations statistiques sont 

disponibles au public pour l’analyse et la 

prise de décision. 

Cette action est réalisée lorsque les informations statistiques au niveau national et régional sont disponibles 

pour l’analyse et la prise de décision.  

368 
Critère de 

réalisation  
42.4.2 : Des Big data sont mis en place. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les bases de données sont mises en 

place et accessibles au public.  

369 Objectif général 
19. Réalisation du PER (tranche 

opérationnelle 2021-2025).   

Dans le cadre de son Programme des Réformes institutionnelles, la CEMAC s’est dotée en 2010 d’une vision 

ambitieuse à l’horizon 2025 : « faire de la CEMAC un espace économie intégré, émergent où règnent la sécurité, 

la solidarité et la bonne gouvernance au service du développement humain ». 

370 Objectif spécifique  43. Réaliser les onze projets intégrateurs.  

Le Programme Économique Régional Phase 1 (PER 2010-2015) a fait l’objet d’une mise en œuvre insuffisante. 

Aussi, la Conférence des Chefs d’État a décidé, dans le cadre de la phase 2 (PER 2017-2021) de se focaliser 

sur un portefeuille limité et réaliste de projets phares, susceptibles d’accélérer l’intégration physique et 

commerciale de la CEMAC durant les cinq prochaines années. 

Après examen des 13 programmes du Programme Économique Régional 2017-2021 qui comporte 84 projets, 

11 projets intégrateurs prioritaires ont été sélectionnés compte tenu de leur état de maturité. Ces projets portent 

sur les corridors régionaux de transport (axe 1), la production et l’interconnexion énergétique (axe 2), le marché 

unique (axe 3), la libre circulation des biens, des services et des personnes (axe 4) et le capital humain et la 

diversification économique (axe 5). 

371 Action 
43.1: Mobiliser les financements annoncés 

à la Table Ronde.  

Le montant total des financements mobilisés à la Table Ronde de Paris les 16 et 17 novembre 2020 s’élève à 

3,8 milliards d’euros. 

Le financement de 8 projets intégrateurs sur les 11 présentés est entièrement bouclé. Pour le suivi de la 

mobilisation des ressources et de la mise en œuvre des projets intégrateurs, un Comité tripartite a été mis en 

place : Commission de la CEMAC, BDEAC et PREF-CEMAC. 

372 
Critère de 

réalisation  

43.1.1: Les financements des projets 

intégrateurs sont effectivement mobilisés.  

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les financements des projets 

intégrateurs sont effectivement mobilisés. 

373 Action 

43.2 : Accompagner les États dans le 

processus de contractualisation avec les 

bailleurs. 

Grâce au suivi constant des projets, avec l'appui déterminant de la BAD, de la BEAC, de la Banque Mondiale, 

et particulièrement de la BDEAC, la mise en œuvre des projets intégrateurs de la CEMAC connait, pour la 

première fois dans la sous-région, une évolution positive. 
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374 
Critère de 

réalisation  

43.2.1 : Les projets ont effectivement 

démarré. 
Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les projets démarrent effectivement. 

375 Action  
43.3 : Suivre la mise en œuvre effective des 

projets intégrateurs. 

Grace au Comité technique de suivi de la mise en œuvre des projets intégrateurs, sur les douze projets 

prioritaires présentés à la Table Ronde de Paris, trois sont déjà en phase de démarrage soit moins d'une année 

après la tenue de la Table Ronde. Il s'agit du projet d'interconnexion des réseaux électriques Cameroun-Tchad, 

du projet d'aménagement de la route NDENDE-DOLISIE et du projet de construction de l'Université inter- 

États Congo Cameroun dont les deux pays ont entrepris d'accomplir les diligences requises pour le lancement 

de la partie congolaise dudit projet, et l'obtention des équipements de pointe requis. 

376 
Critère de 

réalisation  

43.3.1: Un rapport de suivi est élaboré 

régulièrement. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le rapport sur le suivi de la mise en 

œuvre des projets intégrateurs est régulièrement élaboré et présenté au COPIL du PREF-CEMAC.  

377 Objectif spécifique  
44. Adopter une Directive communautaire 

sur les partenariats public-privé (PPP). 

Pour permettre une exécution réussie des projets inscrits dans le Programme économique régional (PER), 

l’implication du secteur privé apparaît nécessaire. Le rôle du secteur privé devrait être accentué dans la 

réalisation des projets communautaires. Cette option est également soutenue par le contexte actuel marqué par 

l’amoindrissement des capacités d’intervention des États.  

 

C’est pour cette raison que la Commission de la CEMAC doit préparer et faire adopter une directive 

communautaire sur le cadre législatif des partenariats public-privé (PPP) dans la sous-région dans le but 

d’encadrer les interventions de ces acteurs. 

378 Action 
44.1 : Finaliser l'élaboration de la Directive 

sur les PPP. 

 La réalisation de cette Directive sur le cadre législatif des partenariats public-privé qui devrait prendre en 

compte les spécificités des Etats membres disposant déjà d’un tel cadre au niveau national, est une exigence. 

La Finalisation de cette Directive pourrait bénéficier du soutien d’un partenaire (la France) à travers l’Aide 

Budgétaire Globale (ABG).  

379 
Critère de 

réalisation  

44.1.1 : La Directive sur les PPP est adoptée 

et diffusée dans les États membres. 

Cette action est considérée comme réalisée lorsque la Directive sur le cadre législatif des partenariats public-

privé est adoptée et diffusée dans les États membres.  

380 Objectif spécifique  45. Promouvoir l'économie numérique. 

L’évolution rapide des technologies de l’information et de la communication (TIC) et leur utilisation croissante 

sont à l’origine d’une véritable transformation de l’économie mondiale. Si tous les pays sont touchés par cette 

révolution numérique, elle ne s’opère toutefois pas partout au même rythme. Cette situation pourrait avoir des 

répercussions considérables sur la mise en œuvre du Programme National de développement à l’horizon 2030, 

car il ouvre d’immenses possibilités de développement. 

 

L’une des caractéristiques marquantes de ces dernières années a été la croissance exponentielle de l’agrégation 

d’informations lisibles par des machines, appelées données numériques, sur Internet. Elle s’est accompagnée 

d’une expansion de l’analyse, de l’informatique en nuage et de nouveaux modèles commerciaux (plateformes 

numériques). Avec la multiplication des dispositifs d’accès à Internet, l’augmentation constante du nombre de 

personnes recourant aux services numériques et la connexion de valeur, le rôle des données et des technologies 
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numériques est appelé à progresser davantage. Par conséquent, l’accès aux données et la capacité de transformer 

les données en informations (ou renseignements) numériques sont devenus cruciaux pour la compétitivité des 

entreprises. Les producteurs et les exportateurs sont de plus en plus tributaires de l’analyse des données du fait 

de la numérisation croissante de leurs activités et de leur recours à des services d’appui nécessitant l’accès à 

des données relatives aux expéditions, aux transports et aux circuits. 

 

Les technologies numériques étant à la base d’un nombre croissant de transactions, l’économie numérique tend 

à devenir indissociable du fonctionnement de l’économie dans son ensemble. Le développement de l’économie 

numérique a des impacts sur la croissance, sur l’organisation et la performance des entreprises, comme sur les 

structures de marché. Les pays de la CEMAC devraient donc mettre sur pied des mesures pour la promouvoir.  

 

L’économie numérique constitue la dématérialisation des échanges grâce à l’utilisation des réseaux sans 

frontières. Elle est l’économie de la production et de la consommation de biens informationnels numérisés qui 

sont caractérisés par des coûts fixes élevés et des coûts marginaux faibles, voire nuls. 

381 Action  

45.1: Élaborer des stratégies nationales et 

régionales de la digitalisation de 

l'économie. 

Au-delà des aspects purement quantitatifs tels que la réduction des coûts de transaction et l’accès à un plus 

grand nombre de biens et services en ligne, la digitalisation favorise l’émergence et/ou le développement de 

pratiques innovantes, influençant les modes de production, de consommation et d’échanges. D’un côté, 

l’Internet renforce la logique marchande en intensifiant le jeu du marché par la confrontation instantanée des 

choix possibles. De l’autre, il facilite le développement d’autres types d’échanges soutenus par une logique de 

démarchandisation, c‘est-à-dire, une partie de l’utilité produite par les services internet n’est pas monétarisée 

malgré le but lucratif de la plupart de ces services. Cela peut résulter de la gratuité des échanges ou de la 

mutualisation des biens, mais aussi d’une désintermédiation totale ou partielle qui réduit le coût économique 

de la transaction. 

 

En dépit des bénéfices qu’elle peut générer, la digitalisation de l’économie est source de questionnements, voire 

d’inquiétudes, notamment à propos de l’emploi et du travail. Fondamentalement, il s’agit d’intégrer de 

nouvelles formes d’activités dans des cadres économiques, juridiques, législatifs et statistiques où ils n’ont pas 

de place. Il est donc fortement indiqué que les pays de la CEMAC et la Commission de la CEMAC élaborent 

des stratégies régionale et nationales pour la digitalisation des économies de la sous-région. 

382 
Critère de 

réalisation  

45.1.1 Chaque pays et la Commission 

publient une stratégie de digitalisation de 

l'économie. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque chaque Etat membre et la Commission de la CEMAC élaborent 

et publient des stratégies régionale et nationales de digitalisation. 

383 Action  

45.2: Adopter des stratégies pour renforcer 

l'infrastructure et les capacités numériques 

nationales et régionales. 

Pour promouvoir et développer l’économie numérique dans la CEMAC, les Etats membres et la Commission 

doivent mettre sur pied des stratégies pour renforcer les infrastructures et les capacités numériques nationales 

et régionales. 

384 
Critère de 

réalisation  

45.2.1 : Chaque pays élabore et met en 

œuvre une stratégie de développement de 

ses capacités numériques. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque  des stratégies régionale et nationales  de développement des 

capacités numériques sont élaborées, adoptées et publiées. 
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385 Action 
45.3: Favoriser la création des startups dans 

l'économie numérique. 

Le développement des start-up œuvre à la promotion de l’économie numérique. Aussi, les pays de la CEMAC 

devraient favoriser la création de ces jeunes pousses dans ces domaines innovants et à haute valeur numérique 

et technologique. 

386 
Critère de 

réalisation  

45.3.1 : Les pays et la Commission mettent 

en place des mécanismes et mesures pour 

aider à la création des startups dans 

l'économie numérique.  

L’action est considérée comme réalisée lorsque les Etats membres et la Commission de la CEMAC mettent en 

place des mécanismes et mesures de promotion de la création des start-up. 

387 Action  

45.4: Réduire les fractures numériques par 

l'accès pour tous à un internet rapide et 

fiable. 

L’un des avantages de l’économie numérique est de favoriser l’inclusion financière des populations les plus 

défavorisées et de réduire les coûts de transaction. Il est donc opportun pour améliorer les conditions de vie de 

ces populations que les Etats de la CEMAC définissent des stratégies pour un accès pour tous à un internet 

rapide et fiable. 

388 
Critère de 

réalisation  

45.4.1: Le taux de pénétration d'internet 

augmente significativement chaque année.  

L’action est considérée comme réalisée lorsque le taux de pénétration d’internet augmente d’une année à l’autre 

dans chaque pays membre. Il est question pour chaque Etat membre de prendre les mesures afin que l’accès à 

l’internet soit accessible, fluide et moins coûteux pour les populations et ce jusqu’à l’arrière-pays. 

389 Action  

45.5: Accroitre la mobilisation des 

financements des donateurs dédiés à la 

promotion de l'économie numérique. 

L’économie numérique bénéficie d’un certain nombre de financements de la part des donateurs destinés à la 

promouvoir et à la développer. Les pays de la CEMAC devraient donc définir des stratégies pour mobiliser des 

financements dédiés à la promotion de l'économie numérique. 

390 
Critère de 

réalisation  

 45.5.1: Une stratégie de mobilisation de ces 

financements est adoptée par le COPIL du 

PREF-CEMAC. 

L’action est considérée comme réalisée lorsqu’une stratégie de mobilisation des financements dédiés à la 

promotion de l'économie numérique  est adoptée par le COPIL du PREF-CEMAC. 

391 Objectif spécifique  46. Améliorer l'accès durable à l'énergie. 

Malgré un potentiel énergétique important, les pays de l’Afrique, en général, et ceux de la CEMAC, en 

particulier, ont des infrastructures énergétiques qui demeurent largement insuffisantes, de sorte que le décalage 

entre l’offre et la demande de l’énergie ne cesse de se creuser. Dans la CEMAC, cet écart est de 190 à 270 MW, 

soit plus de deux fois la puissance totale installée au Congo. 

 

Dans cette zone, le taux d’accès à l’électricité est très faible, soit environ 15% en moyenne de la population. 

L’accès à l’électricité reste un phénomène urbain limité aux grandes villes et à certaines villes et villages. Par 

exemple, au Cameroun et au Congo, seulement 14% de la population a accès au réseau contre respectivement 

40% et 25% de la population urbaine. 

 

Le coût de production de l’électricité, et donc les prix à la consommation, sont parmi les plus élevés au monde 

et pèsent lourdement sur les finances publiques des Etats, sur le bilan des entreprises et sur les portefeuilles des 

ménages. Cette situation est fortement pénalisante pour les activités économiques et donc sur la croissance 

économique. Les pays de la CEMAC pour renforcer leur diversification économique et développer le secteur 

privé doivent prendre des mesures fortes pour améliorer l’accès durable à l’énergie.  
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392 Action 

46.1: Accroitre l'offre d'énergie 

renouvelable (hydraulique, solaire, 

biomasse, éolienne). 

Le premier principe d’une politique énergétique est qu’elle soit respectueuse de l’environnement. Il consiste à 

privilégier les sources d’énergie renouvelables et à ne recourir aux combustibles fossiles que pour les besoins 

non satisfaits par les renouvelables. Ce principe vise d’une part à diminuer l’effet de serre et, d’autre part, à 

éviter de dilapider des réserves qui n’appartiennent pas à une seule génération. L’énergie renouvelable est une 

forme d’énergie qui provient des sources que la nature renouvelle en permanence : le soleil, l’eau, le vent, la 

terre. Elle comprend l’énergie solaire, l’énergie hydraulique, l’énergie éolienne, la biomasse, la géothermie, 

l’énergie chimique. Cette forme d’énergie n’étant pas encore développée dans la CEMAC, les pays de cette 

zone doivent accroitre l’offre d’énergie renouvelable pour non seulement préserver l’environnement mais aussi 

pour satisfaire les besoins énergétiques dans la sous-région.  

393 
Critère de 

réalisation  

46.1.1 : L'offre d'énergie renouvelable 

augmente d'au moins 5% chaque année. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque l’offre d’énergie renouvelable augmente d’au moins 5% chaque 

année. 

394 Action 
46.2: Accroitre la disponibilité de l'offre 

d'énergie fossile  (pétrole, gaz). 

Le développement de l’énergie renouvelable exige d’importantes ressources que les pays de la CEMAC n’ont 

pas compte tenu des contraintes budgétaires fortes qui pèsent sur eux. Une bonne articulation entre énergies 

renouvelables et fossiles consiste à mobiliser une part des ressources tirées de l’exportation des hydrocarbures, 

pour procéder à des investissements stratégiques dans les énergies renouvelables, tels que les barrages 

hydroélectriques et les lignes de transport qui pourraient pérenniser les flux d’exportation. Etant donné le faible 

niveau de l’offre énergétique dans la CEMAC, l’urgence de satisfaire les besoins énergétiques importants des 

populations et des opérateurs économiques et les coûts de production de l’énergie fossile relativement faibles 

par rapport à l’énergie renouvelable, il est fortement indiqué compte tenu de la disponibilité et de l’accessibilité 

des ressources en énergie fossile que les pays  de la CEMAC pour accroître la production de cette forme 

d’énergie dans la sous-région. 

 

L’énergie fossile ou énergie non renouvelable est une forme d’énergie qui provient de sources qui ne peuvent 

être remplacées après leur utilisation : pétrole, gaz, charbon, énergie nucléaire, etc.  

395 
Critère de 

réalisation  

46.2.1 : L'offre d'énergie fossile augmente 

au moins à la même vitesse que la 

croissance de la population dans chaque 

pays.  

L’action est considérée comme réalisée lorsque l’offre d’énergie fossile augmente dans chaque pays au moins 

à la même vitesse que la croissance de la population. 

396 Action 
46.3: Construire de nouvelles 

infrastructures de transport d'énergie. 

L’une des causes du faible niveau d’accès durable à l’énergie dans  CEMAC est liée à l’insuffisance des 

infrastructures de transport d’énergie et donc aux coûts élevés du transport de l’énergie. Aussi, pour accroitre 

l’offre d’énergie dans la sous-région, les pays de cette zone doivent œuvrer à la construction de nouvelles 

infrastructures de transport d’énergie. 
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397 
Critère de 

réalisation  

46.3.1 : Les nouvelles infrastructures de 

transport d'énergie sont priorisées dans les 

projets intégrateurs.  

L’action est considérée comme réalisée lorsque les nouvelles infrastructures de transport d’énergie sont 

priorisées et construites dans le cadre des projets intégrateurs. 

398 Action 
46.4: Entretenir et rénover les anciennes 

infrastructures de transport d'énergie. 

Les pays de la CEMAC regorgent de nombreuses anciennes infrastructures de transport d’énergie qui sont 

insuffisamment entretenues pour certaines ou à l’abandon pour d’autres, réduisant ainsi considérablement leur 

rendement. Pour améliorer l’accès à l’énergie dans cette zone, il est indiqué pour les Etats de la CEMAC de 

prendre des mesures urgentes pour entretenir et rénover les infrastructures de transport existantes. 

399 
Critère de 

réalisation  

46.4.1: Le budget d'investissement alloué 

pour l'entretien des anciennes 

infrastructures augmente chaque année.  

L’action est considérée comme réalisée lorsque le budget d’investissement alloué pour l’entretien des anciennes 

infrastructures de transport d’énergie augmente chaque année. 

400 Objectif général 

20. Accélération du processus de 

rationalisation des institutions spécialisées 

de formation communautaire.  

Dans le cadre du processus de rationalisation des Institutions Spécialisées de Formation de la CEMAC (ISF-

CEMAC), un atelier de restitution des rapports des quatre études diligentées par la Commission de la CEMAC 

depuis 2010, a été organisé à Douala du 24 au 26 février 2020 et a analysé, à partir des scénarii validés, toutes 

les perspectives possibles de rationalisation des ISF-CEMAC et leurs conséquences. À l’issue des travaux, deux 

propositions de scénarii dans la stratégie de rationalisation des ISF-CEMAC, ont été retenus, à savoir, (i) la 

rationalisation in situ et (ii) la rationalisation par regroupement ou fusion de certaines ISF-CEMAC.  

- La stratégie basée sur la rationalisation in situ, du reste plébiscitée par l’ensemble des directeurs 

généraux des ISF-CEMAC, amène à garder le statu quo, c’est-à-dire faire que chaque ISF actuel soit maintenue 

in situ et qu’elle développe, en contrepartie, une révolution interne visant à la rendre moins dépendante des 

budgets de la CEMAC et même de la tutelle de la CEMAC ;  

- La stratégie basée sur la rationalisation par regroupement ou par fusion de certaines ISF-

CEMAC, très contestée, par l’ensemble des directeurs généraux des ISF-CEMAC et leurs 

collaborateurs respectifs, amènes-à envisager un groupement voire une fusion de certaines ISF-

CEMAC sur des bases géographiques ou disciplinaires.  

Un plan d’orientation stratégique qui prévoit la mise en place d’un Comité de pilotage de la rationalisation des 

ISF-CEMAC et une feuille de route élaborée puis validée sont disponibles et opérationnels. 

401 Objectif spécifique 
47. Définir les critères d’éligibilité des 

Centres d’Excellence. 

Il est créé, au sein de l’espace CEMAC, un label et une accréditation dénommés « Accréditation Label CEMAC 

de l’Excellence », en abrégé « ALCE », dont l’objectif est d’instituer des « Pôles d’Excellence 

Communautaires » (PEC) en matière d’enseignement supérieur, de recherche scientifique et de formation 

professionnelle. Le projet d’un Règlement en cours d’adoption, par les instances décisionnelles de la 

Communauté, définit les critères généraux et spécifiques d’éligibilité des Centres universitaires d’Excellence 

communautaires. 
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402 Action 
47.1 : Établir des critères d’éligibilité des 

Centres d’Excellence. 

L’accréditation ALCE est attribuée aux ISF-CEMAC et à tout établissement, public ou privé, de l’espace 

CEMAC témoignant d’une vocation sous-régionale et internationale de son activité de formation et/ou de 

recherche et d’une qualité élevée de son organisation et de ses prestations de formation et/ou de recherche. Les 

critères d’éligibilité des centres d’excellence sont établis sur la base d’un Référentiel communautaire 

d’évaluation des Établissements de Formation et de Recherche. Un rapport final d'évaluation (interne/externe) 

est préparé, de manière transparente, par la Direction de l’enseignement supérieur, de la recherche et de la 

formation professionnelle de la Commission de la CEMAC à partir de trois sources principales : le dossier 

d'évaluation interne, les rapports confidentiels des experts, les auditions organisées par la Commission de la 

CEMAC. 

403 
Critère de 

réalisation  
47.1.1: Les critères d’éligibilité sont établis. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les critères d’éligibilité sont établis et 

appliqués. À l’issue de l’évaluation, la Commission de la CEMAC publie le classement annuel des 

établissements de formation et de recherche scientifique de l’espace CEMAC et décerne l’accréditation 

« ALCE » aux meilleurs établissements et/ou composantes, qui acquièrent alors le statut de « Pôle/Centre 

universitaire d’excellence communautaire. 

404 
Critère de 

réalisation  

47.1.2 : Les institutions à maintenir, à 

fusionner ou à supprimer en fonction des 

critères définis dans la phase transitoire sont 

désignées. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque la liste des institutions à fusionner ou 

supprimer est connue. Le schéma proposé par la Commission, dans le cadre de cette réforme stratégique des 

ISF communautaires, oriente la décision dans le sens de la fusion intégrale de l’EIED, l’IEF, l’ISSEA et l’ISTA 

pour créer un grand pôle universitaire d’excellence communautaire dans les domaines de l’Économie, la 

Finance, la Douane, les Statistiques et la Gestion de projet. L’EHT et le CIESPAC intégreraient l’Université 

Afro-américaine d’Afrique Centrale de Djibloho (AAUCA). On aurait donc, finalement, deux (2) grands pôles 

universitaires d’excellence communautaire, notamment une grande université à vocation sous-régionale et 

internationale à Djibloho (Guinée Équatoriale) et un grand institut universitaire à Libreville (Gabon).  

405 Objectif spécifique  

48. Choisir une grande université d’Afrique 

Centrale et l’ériger en Pôle Universitaire 

d’Excellence Communautaire. 

La Commission de la CEMAC a pour ambition de créer, à la demande du PREF-CEMAC, une université 

d’excellence régionale à l’horizon 2022-2023. Ce projet nécessite, pour sa mise en œuvre, l’adhésion des six 

pays membres par la voix de leurs Ministres respectifs en charge de l’Enseignement Supérieur et de la 

Recherche.  



 77 

406 Action  

48.1. : Ériger une grande université 

d’Afrique Centrale en Pôle Universitaire 

d’Excellence Communautaire (PUEC) avec 

des campus de spécialisation dans chaque 

pays, pouvant attirer les meilleurs étudiants 

et les meilleurs enseignants et chercheurs de 

la Communauté, d’Afrique et du monde. 

L’un des principaux objectifs opérationnels de ce pôle d’excellence communautaire et des centres d’excellence 

dans les six pays est de répondre aux besoins en formations et d’employabilité de la jeunesse d’Afrique 

Centrale. Si les pays de la CEMAC devaient, en effet, se projeter sur les vingt prochaines années, de quelles 

compétences auraient-ils besoin pour soutenir leur croissance et être compétitifs ? À cette fin, des priorités 

thématiques, en termes de domaines de formation adossée à des filières et spécialités porteuses de 

développement économique et social, sont identifiées. 

 

La Commission de la CEMAC a confié à la FERDI la mission de produire un état des lieux qualitatif des 

formations supérieures puis, en fonction de l’existant et des lacunes observées, de considérer un soutien à un 

projet régional permettant de pallier ces manquements qui bénéficierait à la jeunesse de l’ensemble des pays 

membres de la CEMAC.  

407 
Critère de 

réalisation  

48.1.1 : Un Pôle Universitaire d’Excellence 

Communautaire est érigé et opérationnel. 

Cette action est considérée comme réalisée lorsque le Pôle Universitaire d’Excellence Communautaire est créé 

et opérationnel.  

408 
Critère de 

réalisation  

48.1.2 : Un campus opérationnel de 

spécialisation est ouvert dans chaque pays. 

Cette action est considérée comme réalisée lorsque le campus de spécialisation est ouvert et fonctionnel dans 

chaque pays.  

409 
Critère de 

réalisation  

48.1.3 : Au moins dix professeurs issus des 

universités de la CEMAC et au moins 

quatre professeurs issus de grandes 

universités internationales viennent assurer 

des enseignements ou encadrer des Master 

et Doctorat au niveau du campus central et 

des campus de spécialisation dans chaque 

pays. 

Cette action est considérée comme réalisée lorsque la mobilité des enseignants est effective. Afin d’assurer une 

formation académique de qualité à ses étudiants selon les standards internationaux, l’Université Afro-

Américaine d’Afrique Centrale (AAUCA), parce qu’elle se projette comme un Pôle d’excellence, devrait 

mettre un point d’honneur sur la qualité des formateurs en recrutant un corps professoral constitué 

d’enseignants chevronnés, pétris d’expérience, compétents, scientifiquement productifs et de bonne moralité 

dans l’espace CEMAC et à l’international.  Les candidats aux postes d’enseignants au niveau du campus central 

et des campus de spécialisation dans chaque pays devraient répondre aux exigences d’éligibilité académique et 

pédagogique, notamment la recherche universitaire, la professionnalisation et l’appui au développement. 

410 Objectif spécifique  

49. Mettre en œuvre des outils de 

reconnaissance et de transférabilité des 

programmes de formation et des diplômes 

dans l’espace CEMAC. 

La mise en œuvre des outils de reconnaissance et de transférabilité des programmes de formation et des 

diplômes dans l’espace CEMAC prône une transparence et une lisibilité claire de l’offre de formation dans les 

établissements d’enseignement supérieur et de tous les diplômes délivrés afin de permettre aux étudiants de 

passer plus facilement d’un établissement et d’un pays à un autre pendant leurs cursus d’études et de formation 

ou à la fin de leurs études pour trouver du travail. L’objectif de l’étudiant est donc double, notamment 

l’optimisation et la spécification de sa formation et, l’orientation nationale, sous-régionale, africaine et 

internationale de son cursus d’études. Cela implique que chaque établissement de l’enseignement supérieur de 

l’Espace CEMAC mette en œuvre :  

- une structure de l’établissement et une architecture des cursus d’enseignements organisés 

selon 3 cycles, traduits dans les directives CEMAC par le principe Licence-Master-Doctorat (LMD) ; 

- une organisation des études articulée sur le système de crédits capitalisables et transférables 

spécifique à l’Espace CEMAC d’enseignement supérieur et arrimé à l’international. 
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411 Action 

49.1 : Définir les modalités techniques de 

gestion d’un système de crédits 

capitalisables et transférables dans l’espace 

CEMAC d’Enseignement supérieur, de 

Recherche et de Formation professionnelle. 

Un système de crédits est une méthode qui permet d’attribuer des crédits à toutes les composantes d’un 

programme d’études. Cette méthode d’attribution de crédits se base sur la charge de travail que chaque Unité 

d’Enseignement requiert à l’étudiant par rapport au volume global de travail nécessaire pour valider un 

semestre, une année d’études complète dans l’établissement ou un cycle complet d’études, c’est-à-dire : les 

cours magistraux, les travaux pratiques, les travaux dirigés, les séminaires, les stages, les travaux de recherches, 

le travail personnel et les examens ou autres modes d’évaluation éventuels. 

412 
Critère de 

réalisation  

49.1.1 : Un Système de crédits 

capitalisables et transférables est défini. 

Cette action est considérée comme réalisée lorsque le système de crédits capitalisables et transférables (SCCT) 

est défini et adopté. L’objectif du SCCT est de favoriser l’harmonisation, sur l’ensemble des universités, 

instituts et écoles du supérieur au sein de la Communauté, des acquis d'un cours (Unités d’Enseignement 

validées) en même temps qu’il homogénéise les évaluations. Le SCCT est conçu pour être un label de la 

CEMAC, qui est mis en place pour favoriser la coopération entre les établissements (dans le cadre d’accords 

bilatéraux entre deux ou plusieurs universités ou écoles supérieures, selon des affinités thématiques, 

disciplinaires ou les domaines), de façon à favoriser la mobilité des étudiants et des enseignants et la 

construction d’un espace d’excellence dans la CEMAC. Le système de crédits capitalisables et transférables 

oblige les établissements d’enseignement supérieur à se conformer aux directives de la CEMAC et à adopter 

les mêmes normes. Ce système repose sur le principe selon lequel, le travail à fournir par un étudiant à plein 

temps pendant une année universitaire correspond à 60 crédits dans un parcours de formation. La charge de 

travail d’un étudiant inscrit dans un programme d’études à plein temps en zone CEMAC étant, dans la plupart 

des cas, d’une durée d’environ 1500 à 1800 heures par an, la valeur d’un crédit représente donc environ 25 à 

30 heures de travail comprenant 10 à 15 heures de présentiel. 

413 Objectif spécifique  
50. Mettre en œuvre les outils de mobilité 

estudiantine au sein de l’espace CEMAC. 

Dans le sens de la construction de l’Espace CEMAC d’Enseignement Supérieur, de Recherche et de Formation 

Professionnelle (ECESRFP), officialisée dans la Déclaration de Libreville du 11 février 2005, la mobilité 

estudiantine s’entend comme la réalisation, par un étudiant, d’une partie de son programme dans un autre 

établissement au sein d’un autre pays de la Communauté. Dans un cas, comme dans l’autre, la durée du 

programme de mobilité varie généralement en fonction des accords de partenariat entre les établissements.  
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414 Action 

50.1 : Définir les modalités de mise en 

œuvre d’un programme de mobilité 

CEMAC pour l’Enseignement Supérieur, la 

Recherche scientifique et la Formation 

Professionnelle au bénéfice des étudiants, 

des enseignants-chercheurs et des 

chercheurs de la Communauté.  

Dans le cas de la mobilité estudiantine, d’un établissement vers un autre au sein de l’ECESRFP, chaque 

établissement reste libre de définir les pré-requis nécessaires pour l'admission et (a fortiori) pour l'obtention du 

diplôme. De même, les établissements ont la latitude de choisir leurs partenaires pour construire des standards 

communs en fonction des disciplines et sont libres de juger les acquis d'un étudiant comme suffisants ou non 

pour une admission dans un parcours donné.  

Dans le cadre d’un échange entre établissements, la période de mobilité au cours d’un cycle de formation ne 

peut excéder deux semestres.  Par ailleurs, tout établissement ne peut délivrer un diplôme à un étudiant en 

mobilité qu’à condition que ce dernier valide les deux derniers semestres du parcours de formation dans cet 

établissement.  

Le règlement n°09/03-UEAC-019-CM-10 du 27 août 2003 portant institution d’un programme communautaire 

d’échanges inter-universitaires dans la zone CEMAC fixe les conditions générales de réalisation des missions 

d’enseignements et de promotion de la mobilité des enseignants-chercheurs et chercheurs. 

415 
Critère de 

réalisation  

50.1.1 : Un Programme de mobilité 

CEMAC est défini (Décision du Conseil des 

Ministres de l’UEAC). 

Cette action est considérée comme réalisée lorsque le programme de mobilité CEMAC est défini et adopté. Un 

projet de décision fixant les conditions générales de réalisation du programme de mobilité des étudiants de la 

CEMAC est en cours d’adoption par les instances décisionnelles de la Communauté. Certains alinéas du projet 

de décision stipulent que tout étudiant peut prétendre, au sein de l’ECESRFP, à un séjour de mobilité dans un 

autre établissement, dans le même pays ou dans un autre pays de la Communauté, après avoir étudié au 

moins deux semestres dans son université ou établissement d’origine, sur la base des possibilités qui lui sont 

offertes par les établissements ou sur la base d’accords signés entre les différents établissements. Dans cette 

perspective, chaque université, chaque école supérieure, fixe librement ses fenêtres de mobilité (c’est-à-dire les 

périodes, dans un cursus, qui sont favorables à un échange) et les conditions spécifiques de mobilité. 

416 
Critère de 

réalisation  

50.1.2 : Un Guide de mobilité CEMAC est 

défini (Décision du Conseil des Ministres 

de l’UEAC). 

Cette action est considérée comme réalisée lorsque le Guide de mobilité CEMAC est adopté. Un projet de 

décision portant définition d’un Guide de mobilité CEMAC et fixant les conditions générales d’application est 

en cours d’adoption par les instances décisionnelles de la Communauté. Les documents que doivent fournir les 

établissements à cet effet sont entre autres : 

- le dossier d'information ou le catalogue des cours qui comporte toutes les informations 

relatives à l'institution et à son offre de formation ; 

- le contrat d'études conclu entre les établissements et l'étudiant avant le séjour de mobilité ; 

- le relevé de notes et crédits qui présentent le travail fourni par l’étudiant(e) en dressant la 

liste des cours suivis et des crédits validés ; 

- le supplément au diplôme qui accompagne tout diplôme et permet de rendre davantage 

compréhensible la signification des différents diplômes et leur reconnaissance académique et/ou 

professionnelle. Ce document, standardisé à l'échelle de la Communauté, renseigne sur le type de 

filière suivie, ses exigences et sa place au sein de l'enseignement supérieur du pays de l’établissement.  

Dans ce contexte, un projet de Règlement portant adoption du Supplément au diplôme dans l’espace CEMAC 

de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de la Formation professionnelle est en cours d’adoption par 

les instances décisionnelles de la Communauté. 
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417 Objectif spécifique 
51. Renforcer les capacités de la 

Commission de la CEMAC. 

Depuis plusieurs années déjà, la Commission de la CEMAC fait face à de nombreuses difficultés qui 

l’empêchent de remplir pleinement et efficacement sa mission.  Les difficultés budgétaires récurrentes affectent 

le fonctionnement normal de l’Institution, notamment dans l’exécution efficace des programmes et des activités 

ainsi que de tous les Organes et Institutions spécialisées de la Communauté. 

418 Action 

51.1 : Prendre toutes les dispositions 

nécessaires pour le retour progressif à 

Bangui du personnel de la Commission de 

la CEMAC. 

Bien que stabilisés depuis près de trois ans en s’installant de manière provisoire à Malabo, les services de la 

Commission ont dû être délocalisés dans certains pays membres de la CEMAC en raison des crises 

sociopolitiques récurrentes en RCA, pays de siège de la Commission. Cette situation a entrainé d’énormes coûts 

imprévus pour la Commission, un impact négatif sur la stabilité et la motivation de son personnel, ce qui a 

entrainé des contreperformances de ses programmes d’activités. 

419 
Critère de 

réalisation  

51.1.1 : Le retour à Bangui du personnel de 

la Commission est effectif. 

Cette action est considérée comme réalisée lorsque toutes les structures de la Commission de la CEMAC ainsi 

que son personnel regagnent le Siège de la CEMAC à Bangui. 

420 Action  

51.2 : Reverser mensuellement et 

intégralement la TCI par chacun des États 

membres. 

La Taxe Communautaire d’Intégration (TCI), principale source de financement de la Communauté fait l’objet 

de non-reversement par les États membres en dépit des dispositions réglementaires pertinentes actées par les 

Chefs d’État sur la question.  

421 
Critère de 

réalisation  

51.2.1 : La TCI est régulièrement reversée 

par les États. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le taux de recouvrement de la TCI 

dans chaque pays atteint au moins 90% et les arriérés de reversement de la TCI sont totalement apurés. 

422 Action 

51.3 : Mettre en œuvre des programmes de 

formation continue dédiés à l’endroit des 

personnels de la Commission. 

Le processus d’intégration régionale impose le renforcement des capacités des Institutions communautaires en 

général, de la Commission en particulier avec la stabilisation de l’ensemble de son personnel, le recrutement 

de personnels qualifiés et la mise en place des programmes de formation dans le but entre autres, de renforcer 

les différentes directions techniques de tous ses départements et garantir l’efficacité de leurs missions. 

423 
Critère de 

réalisation  

51.3.1 : La formation continue des agents 

est effective. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le nombre de cadres admis en 

formation continue augmente de façon significative (au moins 10 cadres chaque année). 

424 Action  

51.4 Recruter les jeunes cadres qualifiés 

aux postes vacants dans les différentes 

directions techniques de la Commission 

dans la mesure du possible et si les 

conditions financières le permettent. 

Comme à la Banque Centrale un programme de recrutement des jeunes cadres doit être mis en place afin 

d’assurer la transmission des connaissances, le partage d’expérience et assurer une bonne continuité des 

activités dans les différentes directions techniques de la Commission de la CEMAC.  

425 
Critère de 

réalisation  

51.4.1 : Les divers postes techniques à la 

Commission de la CEMAC sont pourvus. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque tous les postes techniques vacants 

dans les différents départements techniques sont pourvus. 
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426 Objectif général 
21. Création d’un fonds spécial pour la 

solidarité et l’autonomie sanitaire. 

Le fonds spécial pour la solidarité et l’autonomie sanitaire est un outil de financement qui vise la création et le 

financement d’outils communautaires spécialisés en matière sanitaire dans la CEMAC composés : i) d’un 

hôpital communautaire de référence disposant d’un plateau technique de qualité ; ii) de cinq unités 

pharmaceutiques et de biochimie spécialisées dans la fabrication locale de produits médicaux génériques ; iii) 

des usines de fabrication de matériel et équipements médicaux dans la CEMAC  et iv) d’un organe chargé de 

la mise en réseau de centres de recherches et des instituts universitaires de santé. 

 

La pandémie de COVID-19 a mis en lumière et exacerbé les faiblesses des systèmes de santé des pays de la 

CEMAC, en lien avec la faiblesse de leurs plateaux techniques. Avant la récente crise, les faiblesses des 

systèmes de santé se traduisaient par de nombreuses évacuations sanitaires, coûteuses et inéquitables, car ne 

profitant qu’à une minorité de privilégiés.  

427 Objectif spécifique  

52. Faire une étude pour la création du fonds 

spécial pour la solidarité et l'autonomie 

sanitaire. 

Il est proposé dans la phase II du PREF-CEMAC, la réalisation d’une étude pour la création d’un fonds spécial 

pour la solidarité et l’autonomie en matière sanitaire visant la création et le financement d’outils 

communautaires spécialisés en matière sanitaire, dont : (i) un hôpital de référence communautaire disposant 

d’un plateau technique de qualité pour prendre en charge les pathologies donnant généralement lieu à des 

évacuations sanitaires à l’étranger, (ii) la construction de cinq unités pharmaceutiques et de biochimie 

spécialisées dans la fabrication locale des produits médicaux génériques, (iii) la création d’au moins trois usines 

supplémentaires de fabrication de matériel et équipements médicaux dans la sous-région et, (iv) la mise en 

réseau des centres de recherche et des instituts universitaires de santé, pour mutualiser et optimiser la gestion 

des ressources et les retours d’expérience. 

428 Action  

52.1 : Réaliser et valider l’étude pour la 

création du fonds spécial pour la solidarité 

devant faire ressortir les sources de 

financement, les mécanismes d’utilisation 

dudit fonds. 

La réalisation de l’étude pour la création du fonds spécial pour la solidarité devant faire ressortir les sources de 

financement, les mécanismes d’utilisation desdits fonds se fera sur les ressources de la Communauté par un 

consultant. Il revient à la Commission de la CEMAC d’élaborer les TDR de l’étude, de lancer l’appel d’offre 

et de procéder à la sélection du consultant. 

429 
Critère de 

réalisation  
52.1.1 : L’étude est réalisée et validée. 

Cette action est considérée comme réalisée lorsque l’étude est réalisée et validée par les États membres et les 

Institutions Communautaires. 

430 Objectif spécifique  
53. Créer un hôpital de référence 

communautaire. 

Un Hôpital de Référence Communautaire est une structure hospitalière répondant aux normes et standards 

internationaux, dotée d’un plateau technique de qualité, de haute technologie et d’un système d’information 

avancé pour prendre en charge les pathologies donnant généralement lieu à des évacuations sanitaires à 

l’étranger. 

431 Action 

53.1 : Créer dans la sous-région un hôpital 

de référence pouvant prendre en charge des 

pathologies généralement donnant lieu à 

des évacuations sanitaires à l’étranger. 

Un hôpital de référence communautaire est bâti sur la base des recommandations de l’étude visant à la création 

d’un fonds spécial pour la solidarité et l’autonomie sanitaire. 

432 
Critère de 

réalisation  

53.1.1 : Un hôpital de référence est 

construit et opérationnel. 
Cette action est considérée comme réalisée lorsque l’hôpital de référence est construit, inauguré et fonctionnel. 
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433 Objectif spécifique  

54. Construire des unités pharmaceutiques 

et de biochimie spécialisées dans la 

fabrication locale de produits médicaux 

génériques. 

La construction des unités pharmaceutiques et de biochimie spécialisées dans la fabrication locale de produits 

médicaux génériques doit se faire dans les pays de la sous-région. Ces unités de production permettront à terme 

de réduire la forte dépendance à l’importation des produits pharmaceutiques. 

434 Action 

54.1 : Construire cinq unités 

pharmaceutiques et de biochimie 

spécialisées. 

 Il revient au professionnel du domaine et sur la base de l’étude qui sera réalisée (mise en place du fonds spécial) 

d’identifier et de définir les spécifications des unités pharmaceutiques à construire afin de disposer d’une 

diversité de produits. 

435 
Critère de 

réalisation  

54.1.1 : Les cinq unités pharmaceutiques et 

de biochimie sont construites et 

opérationnelles. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les cinq unités pharmaceutiques sont 

construites et mises en service dans les pays de la CEMAC.  

436 Objectif spécifique  

55. Créer des usines supplémentaires de 

fabrication de matériels et équipements 

médicaux dans la sous-région. 

Comme pour les produits pharmaceutiques, la dépendance aux matériels et équipements médicaux est 

également une préoccupation importante pour les pays de la CEMAC. Il importe de créer des unités de 

fabrication des petits matériels devant contribuer à renforcer les plateaux techniques. Par ailleurs une des 

difficultés est le manque de capacité pour l’entretien et la maintenance de matériels de pointe qui sont acquis 

ou souvent gracieusement offerts par les partenaires.  

437 Action  

55.1 : Créer au moins trois unités 

supplémentaires de fabrication de matériels 

et équipements médicaux. 

La création des unités de fabrication de matériels et équipements devrait permettre de suppléer le manque criard 

d’équipement dans les hôpitaux de référence et également dans les centres de santé  rurale. 

438 
Critère de 

réalisation  

55.1.1 : Trois usines supplémentaires sont 

au moins créées et fonctionnelles. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les usines supplémentaires sont créées 

et fonctionnelles.  

439 Objectif spécifique  

56. Mettre en réseau des centres de 

recherche et les instituts universitaires de 

santé pour mutualiser et optimiser la gestion 

des ressources et les retours d’expérience. 

Les réseaux des centres ou instituts de recherche visent à développer la recherche et la formation universitaire. 

Ces regroupements permettent de rester à l’affût des réalités des nouvelles sciences. C’est en ayant une vision 

stratégique par secteur d’activité et par synergie que les avancées en médecine deviennent possibles. 

440 Action  
56.1 : Mettre en réseau les centres de 

recherche et les instituts universitaires. 

Le réseau des centres de formation hospitaliers universitaires des pays de la CEMAC doit être effectif, voire 

renforcé si cela l’est déjà. Par ailleurs, la mobilité des enseignants et des étudiants devrait permettre un meilleur 

partage d’expérience et de pratique.  

441 
Critère de 

réalisation  

56.1.1 : Les centres de recherche et instituts 

universitaires sont mis en réseau. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque la plateforme d’échange et de partage 

d’expérience des centres de recherche et d’instituts universitaires est mise en place et fonctionnelle. Cela 

pourrait s’apprécier à travers les colloques organisés dans la sous-région sur diverses thématiques de santé.  

442 Action 
56.2 : Mutualiser et optimiser la gestion des 

ressources et les retours d’expérience. 

La mutualisation et l’optimalisation de la gestion des ressources et le partage d’expériences permettent des 

gains importants en terme financier `dans le processus de recherche. Cela accroit également l’efficacité de la 

recherche en permettant des avancées importantes sur la base des travaux déjà disponibles. 
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443 
Critère de 

réalisation  

56.2.1 : La gestion des ressources et les 

retours d’expérience sont mutualisés et 

optimisés. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le partage d’expérience et les échanges 

au sein du réseau universitaires sont effectifs. 

444 Objectif général 
22. Promotion et valorisation du patrimoine 

culturel de l'Afrique Centrale. 

Dans des pays à forte diversité culturelle, la prise en compte des différentes cultures nationales favorise 

l’équilibre interethnique et intercommunautaire et, en conséquence, la stabilité politique et sociale, car respecter 

la diversité culturelle équivaut aujourd’hui à tenir compte des personnes et de leurs institutions, de leurs 

capacités et de leurs pratiques, dans toutes les actions de développement. Le développement d’une culture 

diversifiée et accessible aux populations participe à la prise de conscience des différences, à la connaissance 

mutuelle et à l’ouverture des esprits des individus et des communautés. 

  

Malgré l’existence de frontières artificielles héritées de la période coloniale, les peuples d’Afrique Centrale 

n’ont jamais cessé de maintenir entre eux des liens de parenté et d’identité culturelle. Ceux-ci peuvent constituer 

un terreau sur lequel des initiatives fédératrices peuvent se développer. À ce titre, il apparait important de mettre 

en œuvre des activités devant valoriser notre patrimoine culturel qui doit nécessairement accompagner notre 

processus de développement. 

445 Objectif spécifique  

57. Sensibiliser les populations à l’impératif 

de la connaissance, de la préservation et de 

la valorisation des patrimoines culturels. 

La sensibilisation des populations à l’impératif de la connaissance, de la préservation et de la valorisation des 

patrimoines culturels devrait permettre de créer un pôle culturel et touristique inédit en Afrique Centrale afin 

d’amener les populations à se réapproprier leur patrimoine tout en contribuant à leur développement 

économique et social. 

446 Action  

57.1 : Établir une journée dédiée à la 

découverte et à la visite gratuite des 

patrimoines culturels nationaux par les 

populations de tout âge et catégorie sociale. 

La protection de la diversité des expressions culturelles est plus importante que jamais. Instaurer une journée 

dédiée à la découverte et à la visite des patrimoines nationaux culturels devrait donner l’occasion à de nombreux 

acteurs la possibilité d'organiser des activités culturelles diverses en rapport avec le thème de la journée qui 

sera arrêtée. 

447 
Critère de 

réalisation  

57.1.1 : Les journées culturelles sont 

organisées. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les journées culturelles sont organisées 

tant au niveau national qu’au niveau communautaire, afin de favoriser la connaissance et le brassage de culture.  

448 Action 

57.2 : Promouvoir l’éveil des consciences et 

curiosité des enfants à travers des 

enseignements consacrés à la diversité 

culturelle et à l’histoire africaine dans les 

programmes scolaires et universitaires.  

Il est question d’éveiller les consciences et la curiosité́ des enfants, cultiver dès le plus jeune âge la connaissance 

et l’estime de soi afin qu’ils puissent se sentir concernés par la valorisation et la préservation du patrimoine 

culturel de leur communauté́, de leur pays et de leur région notamment en renforçant la part des enseignements 

consacrées à la diversité́ culturelle et à l’histoire africaine dans les programmes scolaires et universitaires ; en 

utilisant les langues locales et les contes comme supports pédagogiques et en soutenant les maisons d’édition 

africaine. 

449 
Critère de 

réalisation  

57.2.1 : Les programmes scolaires intègrent 

les aspects relatifs à la valorisation du 

patrimoine culturel. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les programmes scolaires intègrent la 

dimension de la valorisation et la préservation du patrimoine culturel de leur communauté́ ainsi que la 

préservation et l’apprentissage des langues locales.  
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450 Action 

57.3 : Codifier et standardiser les 

connaissances culturelles et traditionnelles 

dans les livres. 

Il est question de moderniser les savoirs traditionnels (valeurs, concepts, produits) et les valoriser auprès des 

populations à travers un encadrement strict des États, notamment en codifiant et en standardisant les 

connaissances dans des livres et sur des plateformes sur internet ; en créant une école régionale de formation et 

de recherche en médecine traditionnelle et en développant des stratégies nationales de promotion de la 

médecine traditionnelle. 

451 
Critère de 

réalisation  

57.3.1 : Les connaissances culturelles et 

traditionnelles sont codifiées dans les livres. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les savoirs et les pratiques 

traditionnelles sont codifiés et consignés dans des ouvrages.  

452 Action 
57.4 : Élaborer une stratégie sous régionale 

de promotion de la médecine traditionnelle. 

Conscient du fait qu’environ 80 % des populations rurales vivant dans la Région africaine sont tributaires de la 

médecine traditionnelle pour satisfaire leurs besoins en soins de santé́; 

Reconnaissant l’importance de la médecine traditionnelle et des possibilités qu’elle offre pour l’instauration de 

la santé pour tous dans la Région africaine et le fait qu’il conviendrait d’accélérer le développement de la 

production locale des remèdes traditionnels afin d’améliorer l’accès à ceux-ci; 

Notant que certains pays ont créé des organismes nationaux chargés de la gestion des activités dans le domaine 

de la médecine traditionnelle, formulé des politiques nationales sur la médecine traditionnelle, adopté des 

législations et élaboré́ des codes d’éthique et de conduite pour l’exercice de la médecine traditionnelle et créé́ 

des associations de tradipraticiens; 

Il importe pour la sous-région Afrique centrale de définir sa stratégie sous régionale de promotion et de 

valorisation de la médecine traditionnelle, comme l’a fait l’OMS au niveau mondial.  

453 
Critère de 

réalisation  

57.4.1 : Une stratégie sous-régionale de 

promotion de la médecine traditionnelle 

sous régionale est élaborée. 

Cette action est considérée comme réalisée lorsque la stratégie sous régionale de promotion et de valorisation 

de la médecine traditionnelle est élaborée et validée.  

454 Action 
57.5 : Créer un portail internet régional de 

promotion des cultures d’Afrique Centrale. 

À l’heure de la modernité, la promotion des valeurs devrait également se faire à travers les différents supports 

et médias disponibles. Les portails internet occupent une place de choix pour la vulgarisation des savoirs et le 

partage de connaissance. 

455 
Critère de 

réalisation  

57.5.1 : Les sites internet, vitrine de 

connaissance et de partage des valeurs 

traditionnelles et de promotion du tourisme 

culturel sont créés et fonctionnels. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les sites internet de promotion et de 

valorisation des valeurs traditionnelles et du tourisme sont créés et animés  
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456 Action  

57.6 : Établir un programme culturel annuel 

des festivals existant dans la Sous-Région et 

la promotion du tourisme culturel. 

Il est question de renforcer l’attractivité́ des festivals et des rencontres culturels dans la région et encourager 

l’interaction culturelle entre les populations des pays de la région, notamment en intégrant les festivals existants 

dans un programme culturel annuel; en augmentant significativement les ressources publiques et privées 

destinées à la communication sur l’agenda culturel régional et à la promotion d’un tourisme culturel intra-

africain et en promouvant le cousinage à plaisanterie comme un élément important du patrimoine culturel 

partagé dans la région. 

457 
Critère de 

réalisation  

57.6.1 : Des festivités culturelles sous 

régionales sont régulièrement organisées. 

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les festivités culturelles à l’instar de 

la Foire Transfrontalière de l’Afrique Centrale (FOTRAC) sont organisées dans divers domaines dans la sous-

région.  

458 Action  

57.7: Mettre en place un dispositif d’appui 

technique et financier à la culture et 

l’accompagnement de projets culturels 

élaborés par des artistes et opérateurs 

culturels. 

Il est question de mettre en place des fonds nationaux d’appui à la culture ou des banques de la culture, à 

l’image du Fonds autonome d’appui à la culture (FAAC) au Cap-Vert, qui seraient des institutions de 

financement et d’accompagnement de projets culturels élaborés par des artistes et opérateurs culturels. 

459 
Critère de 

réalisation  

57.7.1 : Des appuis techniques et financiers 

sont mobilisés.  

Cette action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le dispositif d’appui technique et 

financier est mis en place et fonctionnel avec les appuis concrets à la réalisation des activités culturelles. 

460 Objectif général 

23. Poursuite de la conception et la mise en 

œuvre des politiques environnementales de 

lutte contre le changement climatique et la 

dégradation des écosystèmes, et 

mobilisation des financements y afférents. 

Le changement climatique est l’un des problèmes environnementaux auxquels l’humanité fait face aujourd’hui. 

Cette préoccupation mondiale se traduit par le réchauffement planétaire dont les impacts sont dangereusement 

inquiétants pour l’Homme et l’environnement en général. Le changement climatique n’épargne aucun pays 

quant à ses impacts négatifs, mais ce sont surtout les pays en développement, en particulier les pays les moins 

avancés qui sont les plus touchés. 

 

L’augmentation de la population humaine, le développement des activités économiques, de l’urbanisation et 

des transports, ainsi que la surpêche et les cultures peu diversifiées conduisent à la dégradation des écosystèmes 

et à la diminution de la biodiversité. 

 

Les politiques environnementales de lutte contre le changement climatique et la dégradation des écosystèmes 

s’inscrivent dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention Cadre des Nations-Unies sur le Changement 

Climatique et du Protocole de Kyoto auxquels les Etats de la CEMAC ont adhéré et tiennent compte des 

différentes politiques existantes. Leur but est de gérer efficacement le changement climatique et la dégradation 

des écosystèmes de manière à ce que les effets néfastes qu’ils ont sur les différents secteurs et dans divers 

domaines soient contenus au maximum.  

 

Les changements climatiques et la dégradation des écosystèmes étant des phénomènes continus et constituants 

une menace permanente pour les populations, les générations futures et l’humanité, il est opportun de 

poursuivre la conception et la mise en œuvre des politiques environnementales de lutte contre ces fléaux dans 

les pays de la CEMAC. 
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Les changements climatiques désignent les variations des températures et des conditions météorologiques sur 

le long terme. Ces variations peuvent être un phénomène naturel, mais depuis le début du 19e siècle, elles 

résultent principalement de l’activité humaine, notamment l’utilisation des combustibles fossiles (tels que le 

charbon, le pétrole et le gaz) qui produisent des gaz à effet de serre. 

 

Un écosystème caractérise un milieu dans lequel les conditions physicochimiques sont relativement homogènes 

et permettent le développement d’un ensemble d’organismes vivants.  

461 Objectif spécifique  

58. Poursuivre la conception et renforcer la 

mise œuvre des capacités d'adaptation et 

d'atténuation aux effets néfastes des 

changements climatiques. 

L’adaptation est restée pendant longtemps le parent pauvre du débat et des politiques sur le changement 

climatique.  

 

Les capacités d’adaptation sont des services qui aident les gens à s’adapter aux conséquences des changements 

climatiques. Elles ont recours à la gestion durable, la conservation et la restauration des écosystèmes. 

 

Les capacités d’atténuation sont des services qui visent à limiter l’augmentation des concentrations de gaz à 

effet de serre atmosphériques et des changements climatique par l’activité humaine. Elles proviennent de la 

protection des forêts naturelles et des stocks de carbone des tourbières, la gestion durable des forêts, l’utilisation 

d’assemblages indigènes d’espèces forestières lors des activités de reboisement, la gestion durable des 

marécages, la restauration des marécages dégradés et les pratiques agricoles durables, une réduction 

draconienne des émissions de gaz à effet de serre provenant de combustibles fossiles. 

 

Pour lutter efficacement contre le changement climatique et la dégradation des écosystèmes, les Etats de la 

CEMAC devraient poursuivre la conception et le renforcement de la mise en œuvre des capacités d’adaptation 

et d’atténuation aux effets néfastes des changements climatiques. 

462 Action 
58.1: Poursuivre la conception des 

politiques environnementales adéquates.  

La conception des politiques environnementales adéquates de lutte contre le changement climatique et la 

dégradation des écosystèmes repose sur :i) le renforcement des actions d’adaptation au changement climatique 

tenant en compte des besoins réels des pays ; ii) la mise en œuvre des actions d’atténuation au profit du 

développement économique ; iii) l’intégration des enjeux du changement climatique dans les différents 

secteurs, iv) l’amplification de l’Information, l’éducation et la communication sur le changement climatique ; 

v) le développement des instruments de financements pérennes ; et vi) la promotion de la recherche-

développement sur les changements climatiques.  

 

Cette conception devrait être poursuivie dans la CEMAC pour lutter efficacement contre les changements 

climatiques dans la zone. 

463 
Critère de 

réalisation  

58.1.1 : Les stratégies nationale et sous-

régionale de résilience aux changements 

climatiques sont élaborées. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque les stratégies nationale et sous-régionale de résilience aux 

changements climatiques sont élaborées et publiées. 
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464 Action 

58.2: Renforcer les capacités d'adaptation 

aux effets néfastes des changements 

climatiques. 

S’adapter au changement climatique implique que les impacts à venir du changement climatique soient intégrés 

dès aujourd’hui dans les choix d’aménagement du territoire et les plans d’urbanisation. La question des 

transitions entre activités et/ou entre régions devient dès lors un enjeu central. Les pouvoirs publics ont un rôle 

clé à jouer pour renforcer les capacités d’adaptation aux effets climatiques à travers la production et la diffusion 

de l’information sur le changement climatique, ses impacts et les moyens de s’y adapter afin de permettre aux 

acteurs privés de prendre leurs décisions en connaissance de cause. Transmettre l’information sur l’incertitude 

et sur les outils à même de la prendre en compte est ici essentiel. Par ailleurs, les pouvoirs publics doivent 

adapter les normes, les règlements et la fiscalité qui encadrent l’action des acteurs publics et privés. A côté des 

normes techniques stricto sensu, il peut s’avérer nécessaire d’adapter les normes procédurales, ainsi que 

d’autres normes non directement liées au climat, mais qui impactent la capacité à s’adapter, par exemple les 

normes architecturales dans le domaine du bâtiment. Un autre aspect concerne les institutions. En modifiant de 

manière rapide et imprévisible les circonstances, le changement climatique exerce une tension croissante sur 

les institutions et contrats existants. Il convient de s’assurer que les institutions sont capables d’identifier les 

signaux précurseurs des tensions et des crises, d’équilibrer les intérêts des différentes parties prenantes, et de 

mettre en œuvre, de manière crédible, les solutions qu’elles proposent. L’histoire suggère que les institutions 

jouent un rôle essentiel dans l’adaptation. Par exemple, le succès de la Hollande face aux inondations tient 

autant à la mise en place des institutions nécessaires à la gestion du risque qu’à la capacité technique à ériger 

des digues. Enfin, un autre type de mesures publiques face au changement climatique recouvre l’action directe 

d’adaptation de l’Etat et des collectivités locales sur les infrastructures publiques, les bâtiments publics et les 

espaces et écosystèmes dont les collectivités publiques ont la charge : parcs naturels, forêts domaniales et 

communales par exemple. Plus largement, il s’agit d’intégrer les impacts à venir du changement climatique 

dans les politiques d’aménagement de l’espace et les grands investissements qui impactent le maillage du 

territoire. 

465 
Critère de 

réalisation  

58.2.1: Les stratégies de résilience et 

d'adaptation sont mises en œuvre.  

 L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les stratégies de résilience et d’adaptation 

sont mises en œuvre.  

466 Action 
58.3: Renforcer les capacités d'atténuation 

aux effets des changements climatiques. 

Pour faire face aux effets néfastes des changements climatiques, les pays de la CEMAC devraient mettre sur 

pied des mesures permettant de renforcer les capacités d’atténuation de ces effets. 

 

L’atténuation des effets du changement climatique et la conservation de la diversité biologique peuvent être 

réalisées dans les paysages forestiers faisant actuellement l’objet de récoltes, de défrichement et/ou de 

dégradation, en éliminant les causes sous-jacentes de déboisement et de dégradation et en améliorant la gestion 

durable des forêts, et une meilleure gestion des terres.  

 

Bien que les aires protégées aient pour objet principal de conserver la diversité biologique, elles offrent une 

valeur supplémentaire pour le stockage et la séquestration du carbone (elles abritent actuellement environ 15 

pour cent des stocks de carbone terrestre). Une gestion efficace et l’expansion des réseaux d’aires protégées 

peuvent contribuer à l’atténuation des changements climatiques en réduisant les émissions actuelles et futures 

de gaz à effet de serre et en protégeant les stocks de carbone existants et, par la même occasion, une certaine 

diversité biologique. 
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La mise en œuvre de la réduction des émissions causées par le déboisement et la dégradation des forêts dans 

les régions ayant une grande valeur pour la diversité biologique et des stocks importants de carbone peut avoir 

des avantages mutuels pour la conservation de la diversité biologique et l’atténuation des changements 

climatiques. 

 

Plusieurs activités du secteur agricole, par exemple le travail du sol aux fins de conservation et autres modes 

de gestion durable des cultures, la gestion durable du bétail et les systèmes d’agroforesterie, peuvent aboutir au 

maintien et à l’augmentation possible des stocks de carbone actuels et à la conservation et l’utilisation durable 

de la diversité biologique. Les politiques qui intègrent et encouragent la conservation et la séquestration accrue 

du carbone dans le sol, y compris dans les tourbières et autres marécages, de même que dans les prairies et les 

savanes, peuvent contribuer à atténuer les changements climatiques et avoir des avantages pour la diversité 

biologique et les services des écosystèmes. 

467 
Critère de 

réalisation  

58.3.1: Les stratégies de résilience et 

d'atténuation sont mises en œuvre.  

 L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les stratégies de résilience et 

d’atténuation sont mise en œuvre. 

468 Objectif spécifique  
59. Intensifier la lutte contre la dégradation 

des écosystèmes. 

Les écosystèmes de la planète (océans, forêts, terres agricoles, etc.) se seraient dégradés dans de nombreux cas 

à un rythme accéléré. Pour preuve, le monde perd chaque année les services écosystémiques représentant plus 

de 10% de la production économique mondiale. Malheureusement, les communautés vivant sur près de deux 

milliards d’hectares de terres dégradées comptent parmi les plus pauvres et les plus marginalisées du monde. 

La croissance économique massive de ces dernières décennies en est principalement la cause,  car elle s’est 

faite au détriment de la santé écologique. 

  

Les coûts mondiaux de restauration des écosystèmes, abstraction faite des coûts de restauration des écosystèmes 

marins, sont estimés à au moins 200 milliards de dollars par an, d’ici 2030. 

 

Les pays de la CEMAC ne sont pas épargnés par ces effets néfastes de la dégradation des écosystèmes. Aussi, 

ces pays devraient résolument intensifier les politiques de lutte contre cette dégradation. 

469 Action 
59.1: Créer, maintenir et agrandir les aires 

de conservation des écosystèmes. 

La lutte efficace contre la dégradation des écosystèmes passe par la création, le maintien et l’agrandissement 

des aires de conservation des écosystèmes. 

 

Les aires de conservations des écosystèmes, encore appelées aires protégées, sont définies comme portions de 

terre, de milieu aquatique ou de milieu marin, géographiquement délimitées, vouées spécialement à la 

protection et au maintien de la biodiversité biologique, aux ressources naturelles et culturelles associées. Pour 

ces fins, ces espaces géographiques doivent être légalement désignés, réglementés et administrés par des 

moyens efficaces, juridiques ou autres.  

470 
Critère de 

réalisation  

59.1.1: Les aires de conservation des 

écosystèmes augmentent dans chaque pays 

membre.  

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque des aires de conservation des écosystèmes 

augmentent dans chaque pays membre. 
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471 Action  
59.2: Prévenir, atténuer et éliminer les effets 

nuisibles sur l'environnement. 

En général, les activités humaines ont des répercussions ou des effets nuisibles sur l’environnement lorsqu’elles 

produisent des rejets (émissions de polluants, eaux usées, productions de déchets, etc.), lorsqu’elles modifient 

le sol et l’habitat et lorsqu’elles utilisent et font disparaitre les ressources naturelles. Il est donc indiqué pour 

lutter efficacement contre les changements climatiques de prévenir, d’atténuer et d’éliminer ces effets. 

472 
Critère de 

réalisation  

59.2.1: Des textes réglementaires sont 

adoptés, promulgués et effectivement 

appliqués. 

 L’action est considérée comme réalisée lorsque les textes réglementaires sur la prévention, l’atténuation et 

l’élimination des effets nuisibles sur l’environnement sont adoptés, promulgués et effectivement appliqués. 

473 Action  
59.3: Protéger, conserver et utiliser 

durablement le couvert forestier. 

La lutte efficace contre la dégradation des écosystèmes exige de protéger, de conserver et d’utiliser durablement 

le couvert forestier. 

Le couvert forestier désigne l’ensemble formé par les cimes d’une forêt. Le couvert forestier mondial est un 

indicateur de l’état de santé de la planète. 

474 
Critère de 

réalisation  

59.3.1: Des textes réglementaires sont 

adoptés, promulgués et effectivement 

appliqués. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque les textes réglementaires sur la protection, la conservation et 

l’utilisation durable du couvert forestier sont adoptés, promulgués et effectivement appliqués. 

475 Action  

59.4: Promouvoir le développement durable 

et l'exploitation durable des ressources 

naturelles. 

Les pays de la CEMAC devraient promouvoir le développement durable et l’exploitation durable des ressources 

naturelles en ce sens que l’exploitation durable des ressources naturelles vise à maintenir l’exploitation à long 

terme des ressources, tout en maximisant les avantages sociaux et en minimisant les impacts environnementaux. 

Elle comporte une fonction de compensation, c’est-à-dire, le modèle d’exploitation d’une ressource naturelle 

doit permettre la création d’une richesse de remédiation envisagée et conçue pour laisser aux générations 

futures les moyens sinon égaux, du moins équivalents pour développer sans avoir à leur disposition les 

ressources aliénées. Cette exploitation durable se fonde donc sur le développement durable qui se définit 

comme un développement qui permet la satisfaction des besoins présents, sans compromettre la capacité des 

générations futures à satisfaire les leurs. 

476 
Critère de 

réalisation  

59.4.1: Des textes réglementaires sont 

adoptés, promulgués et effectivement 

appliqués. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque les textes réglementaires de promotion et d’exploitation durable 

des ressources naturelles sont adoptés, promulgués et effectivement appliqués. 

477 Objectif spécifique  

60. Mobiliser les financements verts et 

bleus pour lutter contre les changements 

climatiques et la dégradation des 

écosystèmes. 

Les financements verts et bleus définissent l’ensemble des actions et opérations financières qui favorisent la 

transition énergétique, la lutte contre le réchauffement climatique et la promotion des projets marins et 

océaniques aux retombées positives pour l’environnement. 

 

La finance ou le financement classique a un rôle majeur d’allocation des ressources dans l’économie. 

Seulement, la finance traditionnelle dirige l’épargne vers les projets plus rentables, sans prendre en compte les 

aspects environnementaux des investissements effectués. La finance verte et bleue, quant à elle, finance des 

projets ne portant pas atteinte à l’environnement, ou permettant le développement d’une économie durable. Il 

importe donc pour les pays de la CEMAC de mobiliser les financements verts et bleus pour lutter efficacement 

contre les changements climatiques et la dégradation des écosystèmes. 
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478 Action  

60.1: Mobiliser les financements verts en 

faveur des pays de la CEMAC pour la lutte 

contre les changements climatiques. 

La lutte contre les changements climatiques exige des ressources financières importantes dont les pays de la 

CEMAC ne disposent pas du fait des contraintes budgétaire fortes qui pèsent sur eux. Les opportunités énormes 

qu’offrent les mécanismes de financement vert logés dans des organisations internationales de protection de 

l’environnement ou de lutte contre les changements climatiques doivent être capitalisées par les pays de la 

CEMAC pour mobiliser ces financements en vue de lutter contre les changements climatiques. 

479 
Critère de 

réalisation  

60.1.1: Le niveau de financement mobilisé 

en faveur de la lutte contre les changements 

climatiques augmente.  

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le niveau de financement vert mobilisé 

en faveur de la lutte contre les changements climatiques augmente par rapport à l’année précédente. 

480 Action 

60.2: Mobiliser les financements bleus pour 

la protection des océans et des eaux 

fluviales. 

L’OCDE dans son rapport sur « l’économie maritime en 2030 » souligne que les océans deviennent la « 

nouvelle frontière économique ». Dans ce contexte, la bonne santé des océans est en train de devenir la nouvelle 

frontière pour les acteurs de la finance durable. Cette finance se développe tous azimuts depuis le succès 

diplomatique de la COP21. C’est un mouvement de fond, irréversible, qui est dû à la pression de la société 

civile et des épargnants qui veulent donner du sens à leur épargne, aux avancées règlementaires, et plus 

largement à la prise de conscience par les acteurs financiers de l’impact des risques environnementaux sur les 

performances financières. 

 

Le périmètre couvert par la finance bleue est très large : protection du Lac Tchad, décarbonation du transport, 

énergies marines, zéro pollution, régénération des ressources, solutions fondées sur la nature pour protéger les 

côtes et séquestrer du carbone, biotechnologies bleues durables (algues, aquaculture + technologies de la 

protection/exploration marine), pêche durable, éco-tourisme. 

 

Dans un contexte post-Covid, investir dans la bonne santé des fleuves et des océans et plus largement dans la 

maritimisation de l’économie crée de la valeur économique, sociale et environnementale sur les territoires. Si 

le poids de l’économie maritime mondiale était de 1500 Mds USD (2010) en valeur ajoutée brute, il devrait en 

effet selon l’OCDE atteindre 3000 Mds USD en 2030. D’un autre côté, les acteurs de la finance bleue ou qui 

manifestent un intérêt pour cette thèse d’investissement couvrent désormais l’ensemble du secteur financier : 

banques commerciales, banques de développement, banques publiques, asset managers, fonds de capital-risque, 

institutionnels (fonds de pension, souverains, assureurs), fonds à impact, philanthropes. Dans cette panoplie de 

sources de financement bleu, les pays de la CEMAC devraient définir des stratégies pour mobiliser ces 

financements bleus afin de protéger les océans et les eaux fluviales. 

481 
Critère de 

réalisation  

60.2.1: Le niveau de financement pour la 

protection des océans et des eaux fluviales 

augmente.  

 L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le niveau de financement bleu pour la 

protection des océans et des eaux fluviales augmente par rapport à l’année précédente. 
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PILIER 5 : COOPÉRATION INTERNATIONALE 

PROGRAMME DES RÉFORMES ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES DE LA CEMAC (PREF-CEMAC) 2021-2025 

Glossaire des concepts pour le monitoring 

Pilier 5 : Coopération internationale 

Numéro Nature du concept 

ou de l'indicateur 

Concepts et indicateurs Définitions 

482 Objectif général 
24. Négociations avec les partenaires 

techniques et financiers (PTF) 

De manière générale, la pandémie de COVID-19, couplée à la baisse des cours du pétrole brut, a induit un 

recul de la situation des pays de la CEMAC en matière d’ajustement budgétaire et une augmentation des 

besoins de financement. Cette situation milite en faveur de l’impérieuse nécessité de préserver des relations 

privilégiées avec les partenaires au développement par l’entremise des programmes avec le FMI, de manière 

à tirer profit de toutes les initiatives et des appuis extérieurs proposés par la communauté internationale des 

bailleurs pour soutenir la stabilisation du cadre macroéconomique sous régional et la phase de relance des 

économies de la CEMAC. A cet égard, afin de mettre en œuvre au sein de la sous-région les solutions 

harmonisées, il est prévu dans le cadre du PREF-CEMAC que les États membres entreprennent des 

négociations avec le Fonds Monétaire International. Ils devaient par ailleurs coordonner leurs démarches 

auprès des partenaires bilatéraux et multilatéraux en vue d’obtenir un large accès aux financements 

concessionnels et non concessionnels, ainsi que des avantages non financiers tels que l’assistance technique 

483 Objectif spécifique 
61. Conclure les négociations bilatérales avec 

le FMI  

Compte tenu de la nécessité de trouver des solutions harmonisées et coordonnées au sein de la sous-région, 

il est indispensable que tous les États membres de la CEMAC engagent des négociations et concluent un 

accord avec le Fonds Monétaire International. Il s’agit à cet effet, d’achever d’abord les programmes de 1ère 

génération et conclure pour tous les pays de la CEMAC des négociations avec le FMI, pour les programmes 

de deuxième génération, en cohérence avec la matrice du PREF-CEMAC 2021-2025. 

484 Action 
61.1 : Conclure et achever les programmes de 

1ère génération 

Au cours de la période 2017-2020, tous les pays de la CEMAC ont conclu un programme économique et 

financier avec le FMI. Bien que la crise de la COVID-19 ait ralenti la mise en œuvre des programmes, il est 

retenu, pour tous les pays, de finaliser avant 2021 toutes les six revues requises en vue de permettre d’entamer 

les programmes de deuxième génération conformément aux orientations du PREF-II. 

485 
Critère de 

réalisation  

61.1.1 : Toutes les revues des programmes 

pays ont été concluantes 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque  les revues requises dans le cadre du 

programme de 1ère génération approuvé par le FMI aboutissent, à travers le respect des critères de réalisation 

et la mise en œuvre appropriée, dans les meilleurs délais, des actions préalables convenues avec les services 

du FMI lors des missions de revue et de l’Article IV du FMI. 
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486 Action  

61.2 : Conclure pour tous les pays de la 

CEMAC des négociations avec le FMI pour 

les programmes de deuxième génération, en 

cohérence avec la matrice du PREF-CEMAC 

et appuyer entre autres par la Banque 

Mondiale, la BAD, la France et les autres 

PTFs 

Dans l’ensemble, les États membres devraient entreprendre des négociations sur un programme avec le Fonds 

Monétaire International basé sur une transformation structurelle des économies à travers leur diversification 

et leur industrialisation plus large et de lutte contre la pauvreté. Ces programmes de deuxième génération 

devraient relever des défis structurels majeurs au rang desquels, la conception des politiques budgétaires 

destinées à soutenir une croissance forte, soutenable et inclusive et à réaliser les objectifs sociaux des pays 

tout en procédant à l’ajustement nécessaire à la viabilité extérieure. 

 

La traduction de ces défis dans les programmes à envisager pour les pays de la CEMAC, qui sont plus que 

jamais confrontés à un environnement extérieur défavorable et à des défis démographiques et sécuritaires 

importants, vise à assurer l’équilibre entre un ajustement financier compatible avec la reprise de la croissance 

et le traitement des urgences sociales et l’intensification des réformes structurelles pour promouvoir l’emploi 

par la diversification productive et l’intégration régionale. Dans cette perspective, les grandes orientations 

des programmes de deuxième génération devraient porter sur : (i) la viabilité budgétaire et extérieure, (ii) la 

croissance et le développement par les réformes structurelles et (iii) le financement de l’économie.  

 

L’importance que les programmes de deuxième génération devraient accorder à la promotion de la croissance 

par l’investissement et les réformes structurelles, oblige à étendre le champ de ces programmes au-delà du 

périmètre d’action traditionnel du Fonds Monétaire International, pour intégrer notamment des actions qui 

sont en général conduites par les organismes internationaux de développement. 

 

Bien que les programmes financiers de deuxième génération soient placés sous l’égide du FMI, celui-ci 

devrait coopérer plus étroitement avec les autres institutions internationales de développement à leur 

conception (objectifs, politiques et réformes et calibration des actions), leur mise en œuvre (programmation 

et planification) et leur suivi/évaluation (critères et indicateurs de performances). 

 

487 
Critère de 

réalisation  

61.2.1 : Tous les États membres ont conclu un 

accord avec le FMI. 

L’action est considérée comme réalisée lorsque pendant la période 2021-2025, les pays ont obtenu l’accord 

du FMI sur un programme économique et financier de deuxième génération 

488 
Critère de 

réalisation  

61.2.2: Le programme de deuxième 

génération de chaque pays est conforme aux 

prescriptions de la deuxième phase du PREF-

CEMAC (prise en compte des actions en 

matière de transformation structurelle et de 

croissance durable) 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les réformes structurelles préconisées 

dans le nouveau programme du pays reflètent celles retenues dans la matrice du PREF-CEMAC de deuxième 

génération, en particulier en ce qui concerne la transformation structurelle et la croissance durable. Il s’agit 

en effet de s’assurer que les principales réformes figurant dans la matrice du PREF-CEMAC soient également 

celles retenues dans le nouveau programme   

489 Objectif spécifique  

62. Recourir à tous les partenaires bilatéraux 

et multilatéraux en vue d’obtenir un large 

accès aux financements concessionnels et non 

concessionnels ainsi qu'aux avantages non 

financiers (assistance technique notamment). 

Dans le cadre des programmes de deuxième génération les pays devraient coordonner leurs démarches auprès 

des partenaires bilatéraux et multilatéraux en vue d’obtenir un large accès aux financements concessionnels 

et non concessionnels, ainsi que des avantages non financiers tels que l’assistance technique. Il s’agit de tout 

mettre en œuvre pour faire bénéficier à ces pays des appuis financiers et techniques d’un certain nombre de 

partenaires techniques et bailleurs pour la couverture financière complète et la mise en œuvre de leur 

programme  

490 Action  

62.1: Mettre en place une plateforme de 

coordination et de concertation, ainsi que de 

suivi des démarches des États membres 

Bien qu’au final les accords de deuxième génération doivent être conclus dans un cadre bilatéral 
entre deux parties, il importe de souligner pour les pays de la CEMAC, le caractère régional de la 
démarche qui vise à atteindre de façon solidaire les mêmes objectifs de croissance et de 
développement. Cette coordination, au regard des traités et conventions  (UEAC, UMAC) qui lient 
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auprès des grandes sources de financement 

bilatérales, multilatérales et régionales. 

ces pays membres, devrait permettre de suivre la convergence des économies et d’éviter les 
externalités négatives des uns sur les autres. A cet effet, il sied au niveau de la sous-région de 
mettre en place un cadre de coordination pour le suivi étroit des démarches des Etats membres 
auprès des grandes sources de financement bilatérales, multilatérales et régionales. 
 
Dans le cadre de la nouvelle approche de sortie de crise des unions monétaires, les institutions 

communautaires jouent un rôle important au cours de la première génération des programmes, notamment à 

travers le choix et la mise en œuvre des politiques critiques qui ont favorisé le redressement progressif du 

cadre macroéconomique de la CEMAC. Dans le cadre de cette deuxième phase, l’implication des institutions 

communautaires s’avère davantage nécessaire pour soutenir efficacement les États membres dans le 

processus de stabilisation et de relance des économies. À titre de rappel, à la suite d’une évaluation du Bureau 

Indépendant d’Évaluation du FMI, une transcription formelle de l’intervention des institutions sous 

régionales (ISR) dans les Lignes directrices du FMI en matière de conception de programmes dans les unions 

monétaires, consacrée en décembre 2017, accorde une importance capitale aux engagements pris par les 

institutions communautaires en vue de soutenir les efforts de sortie de crise des États membres. 

 

Aussi, le PREF-CEMAC offre un cadre adéquat et est en même temps l’instrument approprié pour 
la coordination de ces négociations afin d’en rendre compte régulièrement aux Chefs d’État.  

491 
Critère de 

réalisation  

62.1.1 : Les assurances des politiques 

économiques des Institutions de la CEMAC 

en appui aux programmes pays sont revues 

semestriellement 

 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année  lorsque les assurances de politiques 

économiques des Institutions de la sous-région, notamment à travers les engagements de la Banque centrale 

par Lettre d’appui du Gouverneur, sont approuvées par le Conseil d’Administration du FMI. En effet, la mise 

en œuvre satisfaisante des mesures à l’échelle sous régionale conditionne la validation des revues des 

programmes respectifs des pays avec le FMI et par conséquent les décaissements des ressources prévues. 

492 
Critère de 

réalisation  

62.1.2 : Une plateforme des bailleurs est 

instituée en vue de la coordination des 

programmes  

 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsqu’au niveau de chaque pays, une 

plateforme d’échanges entre les bailleurs de fonds est instituée et placée sous l’égide de l’un d’entre eux, et 

les réunions sont organisées régulièrement pour permettre d’élaguer les potentiels blocages. 

493 
Critère de 

réalisation  

62.1.3 : La coordination entre États membres 

et le suivi étroit des négociations sont 

effectifs. 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque la coordination et le suivi étroit des 

négociations à travers le PREF-CEMAC sont effectifs 

494 
Critère de 

réalisation  

62.1.4 : Les politiques macroéconomiques et 

les réformes structurelles sont mises en œuvre 

de manière coordonnée 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les politiques macroéconomiques et les 

réformes structurelles menées par les Institutions de la CEMAC convergent avec celles menées au niveau des 

Etats de sorte que les équilibres internes et externes sont préservés. 

495 Action  

62.2 : Recourir aux financements hybrides 

(appuis budgétaires, IDE, prêts aux conditions 

concessionnelles, subventions et dons, PPP) 

Il s’agit de s’assurer que les besoins de financements des Etats sont entièrement couverts à travers le recours 

aux diverses sources de financement offertes aux Etats, notamment dans le respect de la viabilité de la dette 

extérieure. En effet, l’expérience de la première génération des programmes révèle que la mise en œuvre de 

certaines réformes a conditionné les décaissements des bailleurs conduisant au report des revues de certains 

pays, allongeant ainsi l’échéance du programme.  

496 
Critère de 

réalisation  

62.2.1 : Les financements de chaque bailleur 

tiennent compte des caractéristiques des 

appuis financiers des autres bailleurs 

 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque le financement de chaque bailleur tient 

compte des lignes directrices et des contraintes liées aux appuis financiers des autres bailleurs. 
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497 
Critère de 

réalisation  

62.2.2 : Tous les financements ont été 

mobilisés et sont conformes au volume prévu 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque l’écart entre le volume des 

financements mobilisés et celui prévu initialement dans le cadre des programmes est nul. 

498 
Critère de 

réalisation  

62.2.3 : Les sources de financement et de 

garantie sont diversifiées 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsqu’au niveau de la sous-région le 

financement des programmes ou projets passe également par la mise en place, voire la mobilisation 

d’instruments encore peu utilisés tels que le leasing ou encore l’affacturage.  

 

Par le leasing, une société acquiert la propriété d’un matériel qu’elle remet au preneur de leasing pour une 

durée déterminée et contre paiement de mensualités. L’affacturage est quant à lui associé au transfert de 

propriété d’un portefeuille de créances avec une ristourne sur le nominal à un opérateur qui va assumer le 

risque de recouvrement et le coût en trésorerie. Ces instruments, dont certains n’ont qu’une existence 

embryonnaire en CEMAC, ont pour avantage d’alléger le volume de coûts fixes et l’immobilisation de 

ressources associées. 

499 
Critère de 

réalisation  

62.2.4 : Le financement des projets dans la 

sous-région par la Banque Mondiale atteint 

30% de l’enveloppe globale de la dotation de 

cette institution en Afrique. 

Cette action est réalisée lorsque la sous-région capte au moins 30% de l’enveloppe globale de la dotation de 

la Banque Mondiale réservée au financement des projets en Afrique.  

500 
Critère de 

réalisation  

62.2.5 : Obtention d’un appui financier 

approprié pour les pays de la sous-région dans 

le cadre du respect de la viabilité de la dette 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque la dette du pays est viable, au regard 

des critères traditionnels de viabilité de la dette définis par les Institutions de Bretton Woods 

501 Action  

62.3: Rehausser la capacité d'accès des Etats 

membres aux lignes de financement des 

institutions multilatérales 

Au regard de la faiblesse relevée lors de la première génération de programme sur le plan de mobilisation 

accrue des ressources des bailleurs, il convient de relever ce défi par le renforcement des capacités des Etats 

membres en  matière d’accès aux grandes lignes de financement. Cette action pourrait passer par la définition 

d’une stratégie commune permettant d’accroitre la capacité d’accès des Etats membres aux diverses lignes 

de financement qu’offrent les institutions multilatérales. A cet égard, des rencontres devraient être organisées 

régulièrement pour permettre aux Etats de s’approprier cette stratégie et d’améliorer leur capacité de 

mobilisation des ressources pour leurs programmes et projets. 

502 
Critère de 

réalisation  

62.3.1: Une stratégie est mise en place pour 

accroître l'accès aux financements des 

bailleurs bilatéraux et multilatéraux 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsqu’une stratégie régionale est mise en place 

pour accroître l'accès aux financements des bailleurs bilatéraux et multilatéraux. 

 

Cette stratégie devrait définir les contours et les conditions nécessaires pour permettre aux Etats membres de 

bénéficier d’un large financement des bailleurs bilatéraux et multilatéraux. 

503 
Critère de 

réalisation  

62.3.2: Des rencontres destinées à améliorer 

la capacité de mobilisation et des 

décaissements des ressources importantes sont 

organisées  

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsqu’une plateforme d’échange est instituée 

au niveau de la sous-région sous la coordination d’un des organes existants de la CEMAC, à l’instar du PREF-

CEMAC par exemple. 

 

Cette plateforme devrait permettre  d’organiser des réunions destinées à améliorer la capacité de mobilisation 

et des décaissements des ressources importantes. 
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504 Action  

62.4 : Négocier collectivement et obtenir pour 

tous les États l’annulation, le 

rééchelonnement ou la restructuration de leurs 

dettes extérieures 

Les contraintes exogènes, dans le cas de certains pays, ne leur ont pas permis de conclure les négociations 

bilatérales en matière de restructuration de la dette extérieure dans les délais impartis, alors même que ces 

opérations sur la dette publique étaient destinées à limiter le degré d’ajustement budgétaire nécessaire à la 

viabilité de la dette. A cet effet, la réalisation de cette action pourrait être favorisée par la mise sur pied d’une 

un task-force pour négocier au nom des Etats membres l’annulation, le rééchelonnement ou la restructuration 

de leurs dettes extérieures. 

505 
Critère de 

réalisation  

62.4.1 : Les dettes extérieures des pays de la 

CEMAC sont annulées, rééchelonnées ou 

restructurées 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque l’une des conditions (annulation, 

rééchelonnement ou restructuration) est effective.  

506 Action  

62.5: Poursuivre le plaidoyer en vue de la 

réallocation des DTS des pays qui n'en ont pas 

besoin et de la reconstitution des ressources 

de l'IDA20 

Si la réallocation de DTS des pays qui n'en ont pas besoin vers les pays vulnérables et à faible revenu requiert 

l’approbation de leuts parlements, elle relève surtout de la discrétion du FMI et de l’orientation définitive de 

la communauté financière internationale (G-20 notamment). 

 

Toutefois, il serait bénéfique si une entente est trouvée avec les pays qui n’ont pas besoin de ces ressources 

excédentaires pour les orienter au profit aussi bien des pays vulnérables et à revenu intermédiaire que des 

initiatives régionales sur le climat, parmi lesquels figurent les pays de la CEMAC. 

 

Par ailleurs, la Banque mondiale a avancé le lancement du processus de la 20ème reconstitution des ressources 

de l’Association internationale de développement (IDA), son fonds pour les pays les plus pauvres, afin de 

pouvoir accompagner le redressement des pays touchés par la pandémie de COVID-19 et leur transition vers 

un développement vert, résilient et inclusif. Ce processus, qui prendra fin en décembre 2021, débouchera sur 

un ensemble de mesures stratégiques et financières visant à soutenir 74 pays entre juin 2022 et juin 2025. 

 

Les discussions portant sur les engagements stratégiques et le cadre de financement se sont poursuivis lors 

des réunions prévues en juin et en octobre 2021, la finalisation des promesses de contributions des pays 

donateurs devant intervenir les 13 et 14 décembre 2021. L’idéal pour les pays de la CEMAC est de bénéficier 

de cette initiative. 

507 
Critère de 

réalisation  

62.5.1: Les pays de la CEMAC accèdent à des 

financements additionnels résultant de la 

réallocation des DTS des pays qui n'en ont pas 

besoin et de la reconstitution de l'IDA20 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les pays de la CEMAC bénéficient 

effectivement de la réallocation des DTS des pays qui n'en ont pas besoin et de la reconstitution de l'IDA20. 

508 
Critère de 

réalisation  

62.5.2: Les pays de la CEMAC bénéficient 

des financements dans le cadre de la nouvelle 

allocation des DTS  

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les pays de la CEMAC bénéficient des 

financements dans le cadre de la nouvelle allocation des DTS. 

509 
Critère de 

réalisation  

  62.5.3: Les pays de la CEMAC bénéficient 

des financements dans le cadre de l'IDA20  

Les pays de la CEMAC bénéficient des financements dans le cadre de la nouvelle allocation des DTS lorsque 

les pays de la CEMAC bénéficient des financements dans le cadre de l'IDA20. 

510 Objectif général 

25. Renforcement des capacités et des moyens 

des cellules nationales de suivi des 

programmes 

Dans les examens de l’efficacité de l’aide, le renforcement des capacités est invariablement considéré comme 

l’un des aspects les plus importants tant pour les donneurs que pour les pays partenaires. En Afrique, le 

Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD) a recensé les contraintes en matière de 

capacités comme un obstacle majeur à un développement durable. Toutes les parties conviennent que faute 
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de capacités nationales suffisantes, les efforts de développement déployés dans de nombreux pays comptant 

parmi les plus démunis ont peu de chances d’aboutir même s’ils bénéficient de ressources financières 

sensiblement accrues. Le renforcement des capacités est l’un des objectifs des donneurs pour lesquels les 

progrès réalisés sont les plus faibles, ces derniers venant loin derrière les progrès accomplis dans le domaine 

du renforcement des infrastructures ou de l’amélioration de la santé et de la réduction de la mortalité infantile. 

 

A cet effet, il est indispensable que les membres des cellules nationales de suivi des programmes soient 

formés régulièrement pour assurer les négociations et le suivi étroit des programmes 

511 Objectif spécifique  

63. Procéder au renforcement des capacités 

des cellules nationales pour un meilleur suivi 

des programmes  

Parmi les facteurs clés de succès dans la mise en œuvre des programmes et des réformes, l’existence d’une 

capacité institutionnelle structurée et coordonnée de la conduite du changement s’avère tout aussi 

déterminante que l’expression de la volonté politique. En effet, l’expérience montre que les promesses 

d’actions restent bien souvent des lettres mortes, parfois même sans commencement d’exécution, plusieurs 

années après leurs annonces, si un dispositif réaliste et efficace n’existe pas. Pour assurer la coordination 

efficace de la mise en œuvre des programmes, il serait opportun de renforcer les attributions et les capacités 

des membres de  cellule nationale  pour couvrir toutes les réformes et actions inscrites dans les programmes 

de deuxième génération.  

512 Action  

63.1 : Renforcer les capacités, le rôle, les 

moyens des équipes nationales de 

négociations et de suivi des programmes de 

deuxième génération  

Les capacités renforcées des membres des cellules nationales sont importantes en raison de leur lien avec la 

performance, eu égard notamment à la nécessité de développer un cadre propice au suivi des réformes 

structurelles consignées dans les programmes de deuxième génération. 

513 
Critère de 

réalisation  

63.1.1: Les membres des cellules nationales 

de suivi du programme sont formés 

régulièrement en matière de négociations 

financières et des montages financiers, ainsi 

que le suivi des programmes 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque les membres des cellules nationales 

sont formés régulièrement en matière de négociations financières et des montages financiers, ainsi que le 

suivi des programmes 

514 Action  

63.2 : Préserver la stabilité des équipes en 

charge des négociations et du suivi des 

programmes avec le FMI 

L’expérience de la première génération du PREF-CEMAC montre que les changements des personnes 

ressources au cours des négociations ou de la mise en œuvre des programmes, sans un transfert d’expérience, 

ont joué sur le suivi étroit et approprié des programmes. Au cours de la deuxième génération des programmes, 

il serait opportun de maintenir sur toute la durée du programme les mêmes interlocuteurs qui ont la 

compréhension approfondie du programme pour assurer le suivi de la mise en œuvre et des discussions avec 

les services du FMI lors des missions de revue et l’Article IV du FMI. 

515 
Critère de 

réalisation  

63.2.1 : Les équipes nationales sont stables et 

efficaces dans le suivi 

L’action est considérée comme réalisée au cours d’une année lorsque Les équipes nationales sont stables et 

efficaces dans le suivi, sauf en cas de force majeure (décès, cessation d’activité ou changement d’affectation). 
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